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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

'Assemblée a continué aujourd'hui la discussion du 

H t du ministère des finances. Nous n'aurions rien à 

^ delà séance, si à propos d'une réduction de 468,000 

• deman^c Par 1 inévitable M. Sautayra sur les re-
lies allouées aux receveurs-généraux, M. Berryer ne 

r\ «nu improviser une vigoureuse défense de notre or-

isation financière, et dire en même temps toute sa 
ga"sée sur les amendemens par lesquels les membres 

oppositions s'efforcent d'y jeter le désordre et la per-

i!bation. La Commission du budget a prouvé par les 

Locations nombreuses et profondes qu'elle a l'ait su-

ïfia budget primitif, qu'elle voulait sérieusement tou-

IJIJJ économies compatibles avec les exigences nor-

mes des divers services publics ; elle sait que dans 

[état actuel de nos finances la réduction des dépenses au 

chiffre minimum est une nécessité impérieuse, et elle n'a 

reculé devant aucune recherche pour arriver à la déter-

mination la plus rigoureuse possible de ce chiffre. Mais 

ce quela Commission ne veut pas, ce que l'Assemblée ne 

veut pas plus que la Commission, c'est que, sous le pré-

teste d'alléger le fardeau des contributions, trop lourd, 

hto! personne ne l'ignore, et de rétablir dans nos fi-

nances cet équilibre tant désiré et si vainement poursuivi 

pendant longues années, on en vienne à désorganiser le 

mécanisme sur lequel repose toute notre administration 

financière. L'Etat a des agens; son intérêt est de les 

>oir iatelligens et dévoués ; pour ceta, il n'est qu'un 

joyeu, c'est de leur donner un® rémunération suffisante; 

c'est de respecter leur situation pécuniaire, ou, tout au 

moins, de n'y toucher que dans les limites absolument 
commandées par les nécessités publique-. 

Que le mécanisme, au moyeu duquel fonctionne notre 

sjsième de recouvremens ne soit pas parfait, cela se 

peut, bien qu'il ait été créé par des hommes fort compé-

tent!, et qu'il date d'une époque où l'on faisait d'assez 

bonnes choses. Nous ne demandons pas mieux que de le 

voir s'améliorer ou même de lui voir substituer une nou-

. relie organisation, si le Trésor et les contribuables doi-

vent réellement trouver leur compte à ce changement. 

Mais cette organisation nouvelle, ces économies merveil-

leuses que l'on fait incessamment miroiter à nos yeux, 

encore faudrait-il qu'on voulût bien nous les faire con-

naître, qu'on piltau moins la peine de nous dire comment 

«est possible de les appliquer. L'honorable M. Mauguin, 

pest intervenu dans le débat provoqué par M. Sau-

lajra, nous a promis une réduction de cent vingt mil-

lions sur les frais de perception des im, ôts. M. M.uiguin 

aurait dû nous expliquer eu même te.nps comment il eu-

Wlait opérer cette réduction ; il a préféré ajourner le 

développement de ses plans financiers jusqu'à la discus-

sion du budget de 1851 ; c'était se mettre fort à l'aise, 
celait agir avec trop de sans-façon, car, en vérité, quand 

on possède de pareils secrets, on n'a pas le droit de les 

garder pour soi seul, et de ne les divulguer qu'à son 

«ire. L'Assemblée n'a cependant pas paru fort empres-

eede savoir le fameux secret de M. Mauguin. Est-ce 

«ces de patience? est-ce manque de foi ? 

a parlé comme moyeu de diminuer les dépenses du 

, »et> de la suppression de l'amortissement. C'était 

^°i8ir assez mal son temps, ainsi que l'a fait remarquer 

. errver , car depuis deux ans et par suite de notre 

° e financière, la dotation de l'amortissement a été 

onipletemeut détonrnée de sa destination naturelle, et 

emM^,? recette comme en dépense. On a également 

r
 ls 1 lu-ée de faire faire par la Banque le service des 

V
j ^eurs -géuéraux ; mais on oublie qu'il y a quatre-

lo
j° s'x .départemens et seulement vingt-cinq comp-

le n ' i eai Pucne > dit-on , la Banque d'augmenter 

c
.
es

.om"re de ces comptoirs? Une cause fort simple, 

jusi 1u? plusieurs des succursales existantes lui sont 

frai» °nere"Ses ' en 1849, ce)le dci Lyon n a pafî fait ses 

„LJ flns i que le constate le rapport du gouverueur-

s^ral de la Banque. Et si l'on demanda à M. Berryer 

lire ""t"
1
 ^f ' 11 " établissement de ce genre n'a pu se suf-

a mi-même dans l'une des villes les plus riches 

majorité lutteraient vigoureusemmt contre toutes les 

fausses mesures par lesquelles burs adversaires cher-

cheraient à flatter les erreurs du ]euple pour le pousser 

à sa propre ruine, en escomptant e fruit do leurs com-

plaisances serviles. Pas n'est beson sans doute d'ajouter 

que l'amendement de M. Sautayn a élé rejeté. Précé-

demment l'Assemblée avait reroussé au scrutin, à la 

majorité de 350 voix contre 219, une réduction de 

193,334 fr. proposée par M. d'Oli'ier sur le chapitre re-

latif aux frais de Trésorerie. 

A M. Sautayra a succédé un aure membre de la Mon-

tagne, M. Bonjat; qui a demande d'abord la réduction 

du traitement des directeurs des contributions directes, 

puis la suppression complète duchapitre concernant le 

cadastre. M. Bonjat est entré sur ce dernier point dans 

des détails qui ont dû être fort paisans, car ils ont ex-

cité, à diverses reprises, les rires ies membres à portée 

de l'entendre. Les deux amendenens de M. Bonjat ont 

été repoussés. 

Au commencement de la séaœe, M. Piscatory avait 

demandé à interpeller M. le minisre des affaires étran-

gères sur les événemens qui vienient de s'accomplir en 

Crèca ; ."honorabh membre- avr't eu même temps ré-

clamé le dépôt des pièces relatves à la conclusion du 

différend anglo-grec. On sait que le Gouvernement 

hellénique a été forcé de subir toutes les conditions 

imposées par le ministre et pa l'amiral anglais. M. le 

général de La Ilitte a répondu qu'il était malheureu-

sement bien vrai que le Goivernement avait reçn 

d'Athènes des nouvelles aussi fâcheuses qu'inatten-

dues ; le ministre a ajouté qt'une demande d'ex-

plications avait été immédiatemeit adressée au gouver-

nement britanni (ue, que le cabiiet comptait sur une ré-

ponse pour lundi ou mardi ; qu'il s'empresserait alors 

de déposer sur le bureau toutes les pièces relatives à ce 

qui s'était passé à Londres et en Grèce, et qu'il avait 

l'espoir que sa conduite ne senit point désapprouvée 

par l'Assemblée. Les interpellatims de M. Piscatory ont 

été fixées à jeudi prochain. 

Sur le rapport de M. Chassiigne-Goyon, au nom du 

septième bureau, l'Assemblée » validé sans débat les 

élections de Saône-et-Loire. 
La discussion du budget desdépenses continuera et 

sera probablement terminée lunli ; elle sera suivie delà 

discussion du budget des recette. 

La Commission chargée d'ex.miner le projet de loi 

portant révision de la loi électorale s'est constituée au 
Jourd'tiui; este a iiuuiiae & ruiiailui'iiî, moins [ours VOIK, 

M. le duc de Broglie, président; M. Léon Faucher, se-

crétaire. Elle a commencé la liscussion générale. La 

Commission sa réunira demain umanche, à onzs heures, 

pour continuer son travail. 

Co le de commerce. » Or ces articles se réfèrent à des 

lettres do change irrégulièrement souscrites ou souscri-

tes et endossées à la fois par des négocians et des non 

négocians, et pour ces cas, si le Tribunal de commerce 

est compétent à l'égard des non négocians, ceux-ci ne 

sont pourtant pas tenus par corps. C'est donc là une dé-

rogation à la rigueur de l'art. 142. Aussi a-t-il été déci-

dé fréquemment que le souscripteur d'aval sur billets à 

ordre n'est pas contraignable par corps ( Cassation, 17 

juin 1S37; Bouen, 22 décembre 1840; Paris, 12 avril 

1834; Lyon, 4 février 1835; Cassation, 21 juillet 1824). 

M" Allou, avocat de MM. Paniset Martifi, fait observer 

que M. Boutmy avait des intérêts engagés dans l'exploi-

tation de la Compagnie immobilière des Champs-Elysées, 

et que son aval de garantie n'était pas par conséquent 

de simple complaisance. Quant au compte du prix des 

annonces et des réclames, il a été fait et réglé par les 

billetsdont il s'agit, beaucoup d'autres insertions de cette 

nature pour le Jardin-d'Hiver ayant été faites au comp-

tant. 
E i principe, dit M* Allou, il s'agit ici d'une obligation 

ccnnnerciale souscrite par un commerçant, et M. Boutmy, 

; i iripts'ur de l'aval, est tenu par les mêmes voies que 

! < jitiiir principal. 
M.Metzinger, avocat-général, a conclu à la confirma-

tion du jugement, en faisant remarquer que le renvoi 

prononcé par l'art. 187, qui applique le principe d'obliga-

tion résultant de l'aval aux billets à ordre, aux art. 637 

et 638, n'avait pas pu avoir pour objet d'effacer les dis-

positions de ce même article 142, ce qui eût été contra-

dictoire dans les termes. L'article 142, au point de vue 

de l'aval, contient une clause spéciale et rigoureuse à la-

quelle il n'existe pas de dérogation précise dans l'art. 

187, ni dans les articles 637 et 638. 
Conformément à ces conclusions, la Cour a statué en 

ces termes : 

« La Cour, 
» En ce qui touche la compétence; 
» Adoptant les motifs des premiers juges ; 
» En ce qui touche les conclusions principales et subsi-

diaires relatives à l'imputation des paiemens ; 
» Considérant que les paiemens postérieurs à l'échéance 

des billets n'ont tu lieu que pour des annonces nouverles,sans 
que les obligations de Boutmy quant à l'exécution intégrale 
de l'aval de garantie en aient été modifiées, ainsi que cela 
résulte de sa correspondance ; 

» En ce qui touche la contrainte par ejm>s ; 
» Considérant que les billets dont il s^^. ont été sous-

crits par un commerçant et à raison de son commerce; 
» Considérant que l'aval de garantie de Boutmy a été don-

né si Pooctiaion de ces billets aveo stipulation de solidarité et 
dans les termes mêmes de l'article 142 du Code de com-

merce ; 
» Que dès lors Boutmy est tenu par les mêmes voies que le 

souscripteur; 
» Confirme. » 

JUSTICE CIVILE 

COUB D'APPEL DE >ABIS (1" ch.). 

Présidence de ft. Aylies. 

Audience du 1 mai. 

BILLET A ORDRE. — 

COMPÉTENCE. 

AVAL PA1 UN 

— CONTRAINTE 

NON NÉGOCIANT. 

PAR CORPS. 

JUSTICE CRIMINELLE 

et les n i 

*/. t" 11 » commerçantes de Erauce, M 
lra avec raison que ceta tient au désordre 

rePondr, 
esPrits, 

Berryer vous 

des 

insécurité qui 
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 Se
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et j^
1
' compromettre gravement son indépendance 

Poser Ier ' a ,V
u 'S8ai|ce de son crédit, ce serait s'ex-

a ce qu'à un moment donné, la Banque, partici-
pant 
à l'h-L' rai«on de l'étroitesse des liens qui l'attacheraient 

de 
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' .a °i u '°-n lui commît, ont l'ait sur l'Assemblée 
a'8llt éilarT 11 a980z vivr !>our 1ue des applaudissymens 
Quant à r 31Uc l'orateur est descendu de la tribune, 

^''teuf , amend:m,;nt do M. Sautayra, l'honorable ra,>-

*d\r
e

~ av.an caractér' 

aU discrédit du Trésor public, ue pût lui rendre 
lit il y a deux ans 

Garnier-Pagès, Duclerc et Gond-
et nui au les services qu'elle lui rendit il y a deux ans 

ehî ^'^'tàMM 

Plm 

I 

i i
 i(

, | "^ctérisé d'u.i mot"; il' n'avait pas hésité 

^if bit 8ttra °lal)les propositions ne pouvaient avoir 

4Ue, prêi^l''' .- ll '^m>er le peuple, et il s'était écrié 

utilrt B as?°c'ur ■ lout co qui pourrait être vrai-
ftux. intérêts populaires, les membres de la 

L'individu non négociant qui a ionnè son aval sur un bil-
let à ordre souscrit par un commerçant, est justiciable du 
Tribunal de commerce et conlrdynabte par corps pour rai-

son de cet aval. 

M. Cousin, gérant de la conpagnie immobilière des 

Champs-Elysées, qui comprenc l'exploitation du Jardin-

d' Hiver, a souscrit à MM. Panis et Martin, courtiers d'an* 

nonces, deux billets à ordre, dune importance de 5,000 

fr., payables fia février 1848. 5. Boutmy, ancien gérant 

de la Presse, a, par corresporuance, consenti un aval de 

garantie à ces deux billets, qui daient causés «aicttrmjPM-

blicilé, à savoir, en raison des innonces et réclames opé-

rées dans divers journaux, pir l'intermédiaire de MM. 

Panis et Martin, qui faisaient mel puefois des insertions 

de ce genre pour le Jardin-dlliver pour 2,000 fr. par 

semaine. Les billets ayant éti protestés faute de paie-

ment à l'échéance, MM. Panis et Martin ont fait, deux 

ans enviro i ^lus tard, le 15 décembre 1849, assigner, 

devant la Tribunal de commene, M. Boutmy, qui a été 

condamné par défaut, le 18 dé:embrc, au paiement de 

5,000 fr. Sur son opposition, notivée sur l'incompétence 

du Tribunal de commerce, attindu qu'il n'était point né-

gociant, et qu'il n'était point, en tout cas, contraiguable 

par corps, les titres principauc étant billets à ordre, non 

commerciaux, quant à lui, e Tribunal l'a débouté de 

cette opposition, « attendu que Boutmy a donné sou aval 

de garantie' à la signature dt souscripteur du titre, qui 

est commerçant. » 

Appel par M. Boutmy. 
M. Limet, son avocat, sans insister sur la question de 

compétence, a exposé qu'il y avait lien à un compte et à 

la production iéa livres de ommerco de MM. Paniset 

Martin, qui devaient avoir reçu le pa-omeut total des 

deux billets, ce qui paraissaitindiqué pur le r. t ud qu'iis 

avaient mis à poursuivre M. loutiny, sans môme diriger 

de semblables poursuites coure M. Cousin. 

Quoi qu'il eu soit, ajoutait l'avocat, M. Boutmy n'est 

pas, dans t'es"pèi;e, coniraigQible par corps. Sans doute, 

l'art. 142 duCodede cotMBttce dispose qtte la souscrip-

tion de l'aval rend le s mscriiteur débiteur (solidaire et 

par les mômes voies que le ireur ot l'endosseur. Mais 

cetto disposition est au titre le la lettre de change, et 

s'il s'agissait ici d'une lettre le change, qui constitue en 

droit nite opération commeiuale, le souscripteur do l'a-

val sera t tenu par corps, conmo le débiteur principal. 

Il s'agit, au contraire, de biiljtsàordrc; M. Bmt'iiy, non 

négociant, peut bien, à raisin de sou aval sur ces billets, 

ètro justiciable du Tribunal le commerça, mais la con-

trainte p;u corps ne peut 1'x.tein tre. 
En elLt, l'art. 187 du Co e do commerce, en rendant 

communes aux billots à ordo les dispositions de l'arti-

cle 142 du môme Code sur ls lettres de change, et no-

tamment sur ce qui concerta l'aval, ajoute ces ni ds I 

« Sans préjudice des dispostions des art. 037 et 638 du 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Rives. 

Audience du 10 mai. 

CONSEIL DE GUERRE. — CONDAMNATIONS CONTRADICTOIRES. 

— RÉVISION. 

La, révision établie par le Code d'instruction criminelle, pour 
le cas d inconciliabilité de deux décisions criminelles ,quand 
la preuve de l'innocence de l'un des condamnés résulte de 
ces deux décisions {art. il du Code d'instruction crimi-
nelle), est applicable aux jugemens des Conseils de guerre. 

Elle est applicable aux condamnations qui prononcent des 
peines correctionnelles. 

Elle est applicable lorsque l'un des deux condamnés a déjà 
subi sa peine. 

Lorsque le procureur-général près la Cour de cassation a, s, ■• 
l'ordre du ministre de la justice, déféré les deux décisions 
inconciliables à la Cour de cassation, l'intervention des 
condamnés, spécialement de celui qui a subi sa peine, est 
recevable {résolu implicitement). 

Il y a excès de pouvoir dans la disposition du jugement du 
Conseil de guerre qui, en prononçant une peine contre un 
prévenu, déclare l'innocence d'un autre individu condamné 
antérieurement pour le même fait, et orc/oime, en consé-
quence, qu'il sera fait mention de la seconde décision en 
marge de la première, pour servir à la réhabilitation du 

condamné. 

Le procureur-général près la Cour de cassation expose 
qu'il est chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, de dénoncer à la Cour, conformément à l'art. 443 du 
Co Je d'instruction criminelle, deux jugemens uuidus par le 
deuxième Conseil de guerre permanent de la 6° division mi-
litaire, l'un le 28 juin 1849, qui a condamné le nommé Louis-
Edmond Lacroix, sergtnt-major au 19 e régiment d'infauurie 
légère, à la peue de quatre ans de prison comme coupable 
d'abu» de confiance pour avoir détourné quarante paquels 
de cartouches; l'autre, du 16 mars 1850, qui a condamné 
( our le même fait le nommé Pierre- Alexandre tSaulié, chas-
seur au même régiment, a la peine de cinq ans de prison. 

Ces condam nations sont intervenues dans les circonstances 

suivantes : 
Plusieurs paquets de cartouches dont Lacroix était déten-

teur en sa qualité de sergent-major d'une compagnie n'ayant 
l^u être représentés par lui, il prétendit que ces cartouches 
lui avaieut été volées; mais n'ayant pu prouver c> lté alléga-
tion, ii fut poursuivi devant leConseil de guerre pourdélour-
oement d'objets qui lui avaient été confiés, et condamné par 
lejug in ni précité à quatre mois de prison. 

Après avoir subi sa peine, l'ex-sergciit-major Lacroix, 
voulant établir sou innocence, se livra lui-même à des re-
cherches pour découviir le coupable, et il parvint à faire 
meure sous la main de la justice, conniio autour du vol des-
dites cartouches, le chasseur Buulié, son homme de confian-
ce. Une information eut lieu contrée.; dernier, et à la suite de 
cette information, intervint un jugement du Conseil de guerre 
qui m condamna à cinq au». 

Ces deux jugcineiwsi.nt évidemment inooucilhibles. 
En ellel, il ne résulte pas desdils jugemens qu'il y ait eu 

doux coupables : il résulte, au contraire, explicitement du 
dernier jugement, par lequel Baulié a été condamné qu'il tst 
le « seul » auteur de la soustraction frauduleuse des quaran-

te ptquels .lo cartouches. 
Le Conseil .!■ guerre u même élé plus loin : après avoir 

prononcé la condamnation contre baulié, à cinq ans de pri-

son, il ajoute : « Attendu qu'il est ressorti des débats que le 

chasses* Baulié du 19 e léger était seul auteur de la sousirac-
tion fraudulense de 400 cartouches de munition, commise 
dans le deuxième trimestre de 1849, au préjudice du sieur 
Louis-Edmond Lacroix, son sergent-mejor, lequel a ete ac-
cusé d'avoir détourné ces cartouches et a é'é condamne a 
quatre mois de prison, le 28 juin de la même année; attendu 
que la dernière condamnation établit l'innocence du sieur La-
croix et qu'il y a lieu de le décharger de la mention de la 
peine qu'il a subie et des conséquences de son jugement, le 
2e Conseil de guerre ordom o que le présent sera infcrit au 
bas de son jugement, ainsi que de celui prononcé aujour-
d'hui contre le nommé Pierre-Alexnndre Baulié, chasseur 
au 19' léger, pour servir au sieur Lacroix, ainsi qu'il avi-

sera. » 
Toutes ces expéditions se trouvent, en effV.t, transcrites au 

bas de l'expédition du jugement dn Conseil de guerre, en 
date du 28 juin 1849, qui avait condamné Lacroix à quatre 
mois de prison ; expédition produite devant la Cour. 

Nous pensons que ces dispositions du jugement du Conseil 
de guerre, et leur inscription après coup au bas du jugement 
qui avait condamné Lacroix, constituent un véritable excès 
de pouvoir qui doit en faire prononcer l'annulation. 

Aucune loi, en effet, ne donne à un Conseil de guerre le 
pouvoir d'annuler implicitement, en statuant sur Paflaire 
d'un accusé, nne décision rendue par le même Conseil de 
guerre dans une autre affaire relative à un autre accusé, lors 
surtout que cette décision est passée en force de chose jugée 

et a été exécutée. 
Or, n'y a-t-il pas déclaration implicite d'annulatiou dans 

ces mots d'un des considérais : « Que la dernière condamna-

tion établit l'innocence du sieur Lacroix, et qu'il y a lieu de 
le décharger de la mention de la peine qu'il a subie et des 

conséquences de son jugement. » 
Dans tous les cas, il existe un excès de pouvoir dans 1 ordre . 

d'inscription, pour arriver à ce résultat quo renferme le ju-
gement intervenu contre Baulié, au lieu du jugement rendu 
contre Lacroix, et dans l'insertion faite desdites dispositions 
au bas de l'expédition dudit jug ment en date du 28 juin, in-
sertion faite le 16 mars 1850 et signée par le commissaire 
du Gouvernement et par le grenier du Conseil de guerre. 

M. le ministre, dans sa lettre, ne signale pas cet excès de 
pouvoir, mais nous demanderons l'annulation en tant que de 
besoin des dispositions accessoires dont il s'agit. Eu confor-
mité du droit que nous confère l'art. 412 du Code d'instruc-
tion criminelle, quelle que soit, u'ailleurs, la décision de la 

Cour sur la révision. 
Ceci établi, reprenons la discussion de la demande .dont 

M. le ministre nous a chargés de saisir la Cour. 
L'application de l'article 443 du Code d'instruction crimi-

nelle, dans la présente affaire, soulève plusieurs objections 

que nous ne pouvons passer sous silence. 
La première résulte de ce que l'article 443, dans ses ter-

mes généraux, ne paraît devoir s'appliquer qu'aux juridic-
tions ordinaires et non aux Conseils de guerre; mais la Cour, 
dans un arrêt en d, ti du 30 déc. mbre 1342, ne s'est pas ar-
rêtée à cette objection, et, sur ses conclusions, elle a slatué 

conformément à l'ar.icle 443, sur deux jugemens inconci-

liables émanés de la juridiction militaire. 
La seconde objection est plus grave ; elle se puise dans les 

expressions mêmes dont s'est servi l'art. 443 relativement aux 
faits pour lesquels la révision est admise : « Alors qu'un ac-
cusé aura été condamné pour un crime, porte cet article, et 
qu'un autre.accusé aura été condamné par un autre arrêt 
comme auteur du même crime, si les deux arrêts ne peuvent 

se concilier, etc. » 
Ainsi, en interprétant judaïquement, c'est uniquement lors-

qu'il s'agirait de crime que l'art. 413 serait applicable; et 
ce qui viendrait encore confirmer cène opinion, c'est cette 
circonstance, que l'art. 443 suppose la révision admissible 
seulement contre les arrêts et non contre Us jugemens cor-
rectionnels qui, en générai, statuent sur des délits. Telle 
paraît è re aussi l'opiuion de MM. Cholet,- Carnot et Legra-

verend, 
Mais cetie argumentation nous paraît trop rigoureuse. 
La difficulté a été examinée par nous dans l'affaire jugée le 

30 décembre 1842. Dans cette affaire, il s'ttéissait du vient de 
désertion : ce délit a souvent le carac ère d'un crime, ce qui 
permettait de faire rentrer l'affaue dans les termes de l'art. 
443; mais, en admettant môme qu'il n'eût été question que 
d'un délit, nous taisons obsepver que l'art. 443 sur la révi-
sion diffère essentiellement de fart. 64,9 sur la réhabilita-
tion, qui, en mentionnant positivement les condamnés à des 
peines afflietives ou infamantes, s 'iittache au carac ère des 
pein s prononcées, tandis que l'art. 413 sV.tacln principale-
ment au caractère de l'accusation et à la uéoossito jadiciaiw» 

d'empêcher qu'une injustice évidente qui peut encore être 

réparée, ne s'accomplisse. 
La Cour, dans l'arrêt du 30 décembre 1842, en admettant 

la demanie qui lui était soumise, nu paraît pas s'être préoc-
cupée de celte circonstance que les décisions qui lui étaient 
déférées pouvaient être considérées comnio étant intervenues 

sur un simple dédt. 
Mais une considération plus péremptoire, c'est que, dans 

une autre affaire, la Cour, par un arrêt du 20 juin 1831, n'a 
pas bésilé à appliquer le bénéfice do l'art. 443 a deux arrêts 
de Cours d'assises qui avaient condamné deux accusés à des 
peines correctionnelles à raison d'un fait qui, d'après la dé-
claration du jury, avait perdu le caractère de crime et no 
constituait plus qu'un délit. 

Une troisième objection nous paraît appeler toute l'atten-
tion de la Cour: elle affecte l'économie même de l'art. 443 
et plusieuis principes de droit criminel. Cette objection, sur 
laquelle M. le miiiisire. ne s'est pas expliqué, se lire de cette 
circonstance que Lacroix, qui avait élé condamné à quatre 
mois de prison, a subi sa peine et est conséquemmsnt en li-
ber ié. 

Nous nous sommes demandé si l'article 443 pouvait, dans 
ses termes comme dans sou esprit, s'appliquera de\ix con-
damnés dont l'un avait subi sa peine,. 

Voyous d'abord les lermos de l'arlielo 443 : « Si le? deux 
arrôis ne peuvent se concilier et sont la preuve de l'inno-
cence de l'un ou do l'autre des condamnes, l'exécut'.on des 
deux arrêts sera suspendue, eic...» Ces expressions suppo-
sent bien que les condamnés subissent encore leurs peines; 
mais \oici des expressions plus explicites encore: « Ladite 
Cour, section criminelle, après avoir vérifié quo les deux 
condamnations ne peuvent se concilier, cassera les deux ar-
rêts, et renverra les accusés, pour être procédé sur les actes 
d'accusation subsislans, devant une autro Cour que celles 
qui auront rendu lesdejx arrêts. 

« Un individu qui a subi la peine qui lui a élé infligée 
par uu jugement, peut-il revêtir enco e la qualité d'accusé ? 
Uu acte d'accusation est-il encore subsistant à son égard? 
l'eui-il, uyaulété mis en liberté, être repris, suriout quand 
0 est le ministre de la justice qui, d'olliee, saisit la Cour 
sans réclamation des condamnés ou do l'un d'eux Y » 

Mais c'est particulièrement l'esprit de l'article 443 et les 
principes généraux du droit qui paraissent donner une gran-
de force à l'objection. 

Que veut, eu effet, cet article, en ordonnant le renvoi des 
deux accusés pour qu'il soit procédé sur les acies d'accusa-
tion subsistai!* Y 11 veut que de nouveaux débats, devenus 
communs aux deux condamnes mis ou présence l'un de l'au-
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tre puissent signaler celui qui a été victimed'une erreur. 
Or, ces nouveiux débats supposent indifféremment que 

1 un ou l'autre des accusés peut être condamné de nouveau; 
leur condition est la même, leur droit au bénéfice de l'article 
443 est égal. 

Lorsqu'ils subissent encore leur peine, on comprend l'inté-
rêt qu'ils ont tous deux à la révision que 1er rôt qu'ils ont tous deux à la révision que leur ouvre l'article 
448 ; ils sont tous deux sous la main de la justice ; celui des 
condamnés qui n'est pas coupable sera dispensé du temps 
d'expiation qui lui restait encore à subir, et dans l'applica-
tion de la peine que les juges feront à l'accusé déclaré cou-
pable, ils pourront avoir égard à la partie delà peine déjà 
accomplie. 

Mais lorsqu'un des condamnés a subi sa peine lout entiè-
re, lorsqu'il a été mis en liberté, comment appliquer l'art. 
443? 

Quelle différence existe-t-il entre le condamné qui a subi 
sa peine et l'accusé qui est acquitté par le jury? Il n'y en a 
pas d'autre que celle qui résulte de la flétrusure morale qui 
s'attache au condamné même après avoir subi sa peine; sous 
tout autre rapport, leur position est identique. 

Or, si aux termes de l'art. 350 du Code d'instruction crimi-
nelle, « toute personne acquittée légalement ne peut plus être 
» reprise ni accusée à raison du même fait, » comment con-
cevoir qu'après avoir subi sa peine un condamné puisse être 
repris, jeté en prison et soumis à de nouveaux débats? 

A quoi d'ailleurs aboutirait cette nouvelle poursuite, ces 
nouveaux débats? Ils aboutiraient sinon à un acquittement, 
du moins à une déclaration qu'il n'y a point de peine à ap-
pliquer. 

En effet, une condamnation quelconque dans ces circon-
stances serait une violation manifeste du principe non bis in 
idem, admis par toutes les législations et que la jurispru-. 
dence a toujours fait respecter. 

Or, c'est seulement lorsque les juridictions sont libres de 
prononcer ou de ne pas prononcer une condamnation, qu'el-
les peuvent être saisies d'une affaire. Si les juges sont liés à 
l'avance, s'ils ne peuvent pas condimner, à quoi sert l'in-
struction, à quoi servent les débats? Que devient la mission 
du juge et son caractère ? 

L'article 641 du Code d'instruction criminelle fournit un 
exemple remarquable sur l'application de ce principe. En 
effet, quelque intérêt moral que puisse avoir un condamné 
par contumace qui a prescrit sa peine, à faire prononcer l'an-
nulation d'une condamnation injuste; l'article précité décla-
re qu'en aucun cas il ne sera admis à là présenter pour pur-
ger le défaut ou la contumace. 

Dira-t-on que dans le cas de l'art. 443, l'un des condam-
nés étant nécessairement innocent, cette circonstance que la 
peine a été subie par l'un d'eux ne peut enlever à l'autre le 
bénéfice de la révision? 

Mais si la faveur qui s'attache à l'innocence dans ce cas, 
devait l'emporter sur les principes généraux du droit crimi-
nel, la révision de deux jugemens inconciliables devrait avoir 
lieu quelle que fût la position des condamnés. 

Cependant, on est bien obligé de reconnaître que l'art. 443 
ne pourrait avoir son application si l'un des deux condamnés 
était mort, ou si ayant été condamné par contumace, il avait 
prescrit sa peine. 

Nous avons cru devoir soumettre ces considérations à la 
Cour, sans nous dissimuler cependant ce qu'elles ont de ri-
goureux. 

La Cour aura à examiner en faveur de la demande que M. 
le ministre nous a chargés de formuler ; si, en effet, l'art. 
■443 n'est pas une disposition introduite par le législateur ex-
ceptionnellement aux principes ordinaires du droit criminel 
pour faire disparaître lescandale résultant nécessairement de 
l'existence simultanée de deux condamnations, dont l'une a 
frappé un innocent, et si, par suite, il ne suffit pas, pour que 
cet article reçoive son application, que les condamnés puis-
sent être soumis à de nouveaux débats, quoique l'un ait subi 
sa peine. 

Elle jugera s'il ne doit pas en être ainsi, surtout lorsque, 
dans l'espèce, celui des condamnés qui a subi sa peine est 
précisément celui qui a intérêt à la révision, et que c'est lui 
qui, pour arriver à faire déclarer son innocence sur la révi-
sion, a fait arrêter et condamner le véritable coupable. 

Nous appelons, en outre, l'attention de la Cour sur cette 
double circonstance que le condamné qui a subi sa peine 
avait été condamné aux frais et qu'il a été dégradé. Car si la 
prison subie est un fait accompli et irréparable en lui-même, 
il n'en est pas de même quant à la partie de la condamna -
tion consistant dans le paiement des frais et quant à la dé-
gradation qui est un effet toujours subsistant de la condam-
nation principale. 

Ne peut on pas dire que Fintérêt pour l'accusé Lacroix, 
de faire disparaître ces deux effets accessoires de la condam-
nation, suffit pour le replacer dans la condition exigée par 
l'art. 443 pour la révision? 

Si la Cour croit pouvoir statuer sur la présente affaire, en 
conformité de l'art. 443, la juridiction de renvoi se trouvera, 
a l'égard de celui des accusés qui a subi sa peine, dans la 
position analogue à celle où se trouvent les juridictions qui 
ont à faire l'application de l'art. 365 du Code d'instruction 
criminelle, lequel défend le cumul des peines. Aux termes 
de cet article, lorsque la peine encourue se trouve absorbée 
par la peine plus forte, la condamnation à la peine moins 
forte demeure sans exécution. Dans l'espèce présente, si la 
juridiction de renvoi reconnaît par suite du débat que c'est 
Lacroix qui est le véritable coupable, elle déclarera l'inno-
cence de Baulié, puis se fondsnt sur la règle non bis in 
idem, elle décidera qu'il n'y a pas lieu d'appliquer une peine 
à Lacroix; si, au contraire, ell'e reconnaît la culpabilité de 
Baulié, elle déclarera l'innocence de Lacroix, et condamnera 
Baulié à la peine édictée contre le délit dont il aura été con-
vaincu. * 

Sous lë mérite de ces observations, 
Vu l'art. 413 du Code d'instruction criminelle, la lettre de 

M. le garde-des-sceaux et les pièces du procès ; 

Nous requérons pour le Gouvernement qu'il plaise à la 
Cour casser les deux jugemens dénoncés, et renvoyer les ac-
cusés paur être procédé, sur les ordres d'informer subsis-
tans, devant un autre Conseil de guerre qui a rendu les deux 
jugem :ns dénoncés : 

Ordonner qu'à la diligence du procureur-général, l'arrêt 
à in ervenir sera transcrit sur les registres du 2 e Conseil de 
guerre permanent de la 6e division militaire. 

Dans tous les cas, attendu qu'en insérant dans son jugement 
du 16 mars 1850 l'assertion de l'innocence de Lacroix et la 
décharge de la mention opérée par suite de la condamnation 
de ce dernier par jugement antérieur du 28 juin 1849, le Con-
seil de guerre a entrepris sur la juridiction chargée de pro-
noncer sur la révision, et excédé ses pouvoirs, 

Nous requérons, conformément à l'art. 442 du Code d'in-
struction criminelle, l'annulation, dans l'intérêt de la loi, de 
la mention dont il s'agit, et sa radiation. 

Fait au Parquai, le 29 avril 1850. 

Le procureur-général, 
DUPIN. 

Après lé rapport de M. le conseiller Vincens Saint-

Laurent, M° Moutard-Martin pose et développe des con-

„ clusions tendant à ce qu'il plaise à la Cour recevoir La-

croix intervenant dans le pourvoi formé par le procureur-

général, et faisant droit, tant sur ledit pourvoi que sur 

l'intervention, casser et annuler les deux jugemens dé-

noncés, dans les termes de l'art. 443 du Code d'instruc-

tion criminelle ; de renvoyer Lacroix et Baulié, pour être 

procédé sur les ordres d'informer devant un autre Con-
seil de guerre. 

M. l'avocat-général Plougoulm conclut à la cassation. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : ' 

« Attendu que Lacroix, condamné par l'un des jugemens 
déférés à la Cour comme inconciliables, a intérêt à appuyer 
la demande du procureur-général, et, par conséquent, qualité 
pour intervenir ; 

» La Cour reçoit son intervention ; 

» Et statuant, en deuxième lieu, tant sur le réquisitoire 
que sur l'intervention ; 

» Eu ce qui concerne la révision, 

» Attendu que les dispositions de l'art. 443 du Code d'in-
struction criminelle ne sont pas limitatives; qu'elles sont 
dès lors applicables aux condamnations prononcées par les 
Conseils de guerre, comme à celles qui sont émanées des Tri-
bunaux ordinaires ; 

» Qu'elles sont, par la même raison, applicables aux ma-
tières correctionnelles, comme à celles de grand criminel ; 
que d 'ailleurs l'une des condamnations déférées à la Cour, 

-celle qui porte sur Baulié, a été prononcée pour crime, ainsi 
que cela résulte de l'art. 1", 552 de la loi du 15 juillet 1829, 
sur lequel elle est fondée, quoiqu'elle ait été réduite à des 

peines correctionnelles, à raison des circonstances atténuan-
tes, comme le permet ledit arrêt; 

» Attendu que, si l'un des condamnés a subi la peine d 'em-
prisonnement prononcée contre lui, cette circonstance ne peut 
faire obstacle à la révision, à laquelle ce condamné ne cesse 
pas d 'avoir intérêt, puisqu'elle peut amener un acquittement 
et faire tomber ainsi toutes les conséquences légales et mo-
rales de la condamnation, et qui est d 'ailleurs poursuivie 
dans l'intérêt des deux condamnés, puisque, jusqu'au juge-
ment, qui en est la suite, on ignore quel est le véritable c-'V-
pable; 

» Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un seul et même 
fait, l'appropriation frauduleuse de munitions de guerre ap-
partenant à l'Etat, quoiqu'il ait été diversement qualifié par 
les deux jugemens; tantôt, à l'égard du sergent-major La-
croix, qui était dépositaire de ces munitions, d'abus de con-
fiance; tantôt, à l'égard du chasseur Baulié, de vol commis au 
préjudice du sergent-major, qui en était responsable; 

» Attendu enfin que, des documens produits, il résulte que 
les deux condamnations ne peuvent se concilier; 

» En ce qui concerne la cassation dans l'intérêt de la loi ; 
» Attendu que le Conseil de guerre, qui a jugé lechasseur 

Baulié, a ajouté à la condamnation qu'il a prononcé contre 
lui une disposition portant que cette condamnation établit 
l'innocence de Lacroix, et qu'il y a lieu de ledécharger de la 
mention de la peine qu'il a subie et des conséquences de son 
jugement ; que ledit Conseil aordonné, en outre, l'inscription 
de cette disposition au bas du jugement précédemment rendu 
contre Lacroix ; » 

» Que, par là, le Conseil de guerre a usurpé en partie les 
pouvoirs attribués à la Cour de cassation par l'. rt. 443 du 
Code d 'instruction criminelle, et par l'art. 22 de la loi du i" 
décembre 1790; 

» La Cour casse et annulle tant le jugement rendu le 28 
juin 1849, par le 2e Conseil de guerre permanent de la 6" di-
vision militaire^contre Louis-Edmond Lacroix, que le juge-
ment rendu par le même Conseil de guerre, le 16 mars 1850, 
contre Pierre-Alexandre Baulié ; 

» Renvoie lesdits Lacroix et Baulié devant le 1" Conseil de 
guerre permanent de la même division, pour y être simulta-
nément procédé sur la prévention existant contre l'un et con-
tre l'autre ; . . 2 

«Casse, en outre, dans l'intérêt de la loi, la disposition du 
jugement sus-énoncé du 16 mars 1850, par laquelle il a été 
déclaré que la déclaration de Baulié établit l'innocence de 
Lacroix, et ordonne que mention de cette déclaration sera 
transcrite au bas du jugement contre Lacroix. » 

Bulletin du 11 mai. 

JUGEMENT CORRECTIONNEL. — APPEL- — MOTIFS.—TRANSCRIPTION 

DES ARTICLES DE LOI. 

Est suffisamment motivé le jugement rendu sur appel en 
matière correctionnelle constatant que « des débats qui ont 
eu lieu en première instance résulte la preuve du délit im-
puté au prévenu », alors surtout que la culpabilité du pré-
venu est établie dans d'autres motifs du même jugement re-
latifs au rejet d'une fin de non recevoir. 

Il n'est pas nécessaire que la décision des juges d'appel 
contienne la transcription littérale des textes de loi appliqués 
au prévenu lorsque ces textes ont été transcrits dans le ju-
gement de première instance confirmé sur appel. 

Rejet du pourvoi formé par le sieur Lacombe, contre un 
jugement du Tribunal supérieur de Rhodès; rapporteur, M. 
le conseiller Moreau (de la Seine), conclusions conformes de 
H. l'avocat-général Plougoulm; plaidant, M" Thiercelin. 

GARDE NATIONALE. — CONSEIL DE RÉVISION. — DÉCISION. — EFFET 

DU POURVOI. —^CONSEIL DE DISCIPLINE. — IRRÉGULARITÉ. 

N'est pas suspensif le pourvoi formé contre une décision 
du conseil de révision qui raye un officier des contrôles de 
la garde nationale. 

En conséquence, est irrégulièrement composé le conseil de 
discipline dans lequel figurait comme rapporteur l'officier 
radié, encore bien que cat officier eût dirigé un pourvoi 
contre cette décision, et qu'un arrêt du Conseil d'Etat eût 
annulé depuis la décision du conseil de révision. 

Cassation d'un jugement du conseil de discipline de la gar-
de nationale de Saint-Germain, sur le pourvoi du sieur Be-
huret. Rapporteur, M. le conseiller Isambert; conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Plougoulm. 

vengeance retardée. Malgré tout cela, Jeanne Benoist 

résistait à ses voisins, qui depuis longtemps, témoins in-

dignés de la brutalité de son mari, lui conseillaient de se 

placer sous la protection de la justice, ou du moins de 

demander sa séparation. 

» Telle était l'existence de la malheureuse Jeanne 

Benoist, lorsque le 3 janvier Egreteau, revenant de 

Brizembourg, chef-lieu de la commune, querella sa fem-

me violemment. Durant cette scène, les voisins la virent 

sortir de chez elle et se réfugier chez le plus proche 

d'entre eux, le sieur Bon. C'était le soir,- cet homme et 

sa femme la firent souper, et après le repas Bon, sur sa 

prière, l'accompagna chez elle. A la vue de sa femme, 

Egreteau furieux, après des injures grossières et non 

méritées, la frappa en pleine poitrine d'un morceau de 

fer qu'il tenait à la main. Jeanne Benoist, renversée 

par la force du coup, tomba sur le dos et fut relevée par 

le voisin qui l'avait suivie, puis de nouveau frappée d'un 

autre coup par son mari. Suivant son habitude, elle se 

sauva au grenier et tira l'échelle après elle. 

» Pendant cette horrible scène, où elle reçut le coup 

qui devait être mortel, elle se contentait de lui dire avec 

douceur: «Mais, vieux malheureux, qu'est-ce que je 

» t'ai fait? Pourquoi me frapper ainsi ? Je ne t'ai rien 
» fait. » 

» A dater de ce jour, l'infortunée se coucha, et quel-

ques jours après elle était morte. Le lendemain de la 

scène, un témoin à qui elle montra son corps tout meur-

tri, déclare avoir vu sur sa poitrine une plaque noire, 

large comme un sou, et deux jours avant sa mort elle 

entendit la femme Egreteau dire sans colère qu'elle 

mourrait à la peine des coups et mauvais traitemens de 
son mari. 

» Quant à ce dernier, durant la maladie de sa femme, 

non-seulement il n'appela point de médecin, ne lui don-

na pas le moindre soin, mais il avait encore la cruauté 

de dire, répondant nux reproches de ses voisins : « C'est 

bien inutile pour une vieille pareille; elle a le cœur brû-

lé comme du charbon; elle est perdue; je ne veux pas 

de médecin. » À un autre témoin il disait encore : « Si 

on ne l'avait pas ôtée de mes mains; si j'avais mon fu-

sil, elle n'en serait jamais sortie. » 

>• Vainement cet homme inhumain cherche-t-il à s'ex-

cuser sur de prétendues habitudes d'ivrognerie qu'il re-

proche à sa femme; les témoins sur ce point lui donnent 

un démenti et déclarent qu'il fallait bien peu de vin pour 

mettre Jeanne Benoist en gaîté, et que d'ailleurs, si elle 

avait la tête faible, céja tenait aux mauvais traitemens 
qu'elle endurait. » 

M. le président interroge l'accusé qui convient do tous 

les faits, an rejetant sur le vin la cause de tous ses 
excès. 

Les témoins n'ont fait que confirmer les faits établis 

dans l'acte d'accusation. L'accusé les a àpeu près avoués. 

Le jury, prenant en considération l'âge avancé de l'ac-

cusé, a admis eu sa faveur des circonstances atténuan-

tes. Egreteau a été condamné en cinq années d'empri-
sonnement. 

M. Jean-Louis-Lahaye, ancien greffier de iustioo i 
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COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 2 mai. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

L'accusé est un grand vieillard aux traits durs ; l'ivro-

gnerie paraît avoir abruti les facultés morales de cet 
homme. 

Jean Egreteau est âgé de soixante-neuf ans ; toute sa 

vie n'a été qu'une suite de débauches et de mauvais trai-

temens pour les deux infortunées qui avaient lié leur 
sort au sien. 

Le greffier donne lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte 
d'accusation suivant : 

u Jean Egreteau a eu deux femmes, Elisabeth Egre-

teau et Jeanne Benoist. Ces deux femmes sont mortes 

prématurément, et la clameur publique a attribué leur 

mort aux violences persévérantes exercées sur eiles par 

l'accusé. Lui-même ne nie pas s'être livré fort souvent 

aux plus mauvais traitemens envers elles. Il convient 

même dans un de ses interrogatoires qu'il ne comptait 

pas les coups. Ainsi, lorsqu'il avait épuisé son vocabu-

laire d'injures grossières, il les frappait, les traînait par 

les cheveux, etc., etc.; et, cependant, disait à ce sujet 

un témoin, dans un langage expressif : « Ce vieux mal-

heureux avait eu d'elles deux jumens de première qua-
lité. >• 

» S'il est resté assez de doutes sur les causes de la 

mort de sa première femme pour que la justice n'ait pas 

informé, il n'en est pas de même en ce qui touche Jeanne 

Benoist, sa seconde femme, et les déclarations expres-

ses des témoins, les aveux de l'accusé, aveux exprimés 

avec le cynisme le plus brutal, les rapports du médecin, 

tout concourt à établir avec la dernière évidence que 

cette infortunée, à la suite de neuf années de torture, a 

succombé à la suite de coups violens; que ces coups ont 

été portés par l'accusé; qu'il est résulté de ces coups des 

lésions qui ont attaqué l'enveloppe du poumon droit et 

déterminé les désordres dont la mort a été la conséquen-
ce inévitable. 

» Et pourtant Jeanne Benoist était bonne pour cet 

homme. Elle était douce, laborieuse, patiente et rési-

gnée. Elle avait donné ce qu'elle possédait à son mari, 

qui, en retour, la condamnait aux dernières privant-

lui refusait desalimens, lui assénait miile coups. « C'était 

pitié, dit un témoin, une femme qui l'a vue souvent cou-

verte de blessures, c'était pitié de la voir ainsi toute noi-

re de coups; il fallait qu'elle eût le corps bon pour avoir 

pu résister jusqu'à ce jour. » En pleine nuit, d'un rigou-

reux hiver, il la poussait hors do la maison, et comme 

celle-ci le suppliait ou de la laisser entrer, ou de lui don-

ner au moins un tablier pour se couvrir les épaules : « Si 

tu me fais sortir, je te tue, » lui criait-il, et lorsqu'un 

voisin s'interposait entre eux et que la pauvre femme 

rentrait tremblaute à sa suite, elle se bâtait de monter 

au grenier et d'en tirer l'échelle après elle pour échapper 

à sa furie, et lorsqu'elle s'échappait ainsi pour un temps 

à sa cruauté, furieux de ne pouvoir l'atteindre, il s'é-

criait : «.Tu ne perdras rien pour attendra ! » et, en ef-

fet, à la première occasion, il se dédommageait de sa 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en date du 
6 mai 1850, ont été nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Dijon (Côte 
d'Or), M. Reydellet, procureur de la République près le 
même siège, en remplacement de M. Baudot, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Dijon (Côte -d'Or), M. Guyho procureur de la Ré-
publique près le siège de Chalon-sur-Saône, en remplace-
ment de M. Reydellet, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Châlon-sur Siône (Saône-et-Loire), M. Morcrette, 
procureur de la République près le siège de Beaune, en 
remplacement de M. Guyho, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Beaune (Côte-d'Or), M. Cornereau, procureur de 
la République près le siège de Chaumont, en remplacement 
de M. Morcrette, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Chaumont (Haute-Marne), M. Haba, substitut du 
procureur -général près la Cour d 'appel de Dijon, en rem 
placement de M. Cornereau, appelé à d 'autres fonctions; 

• Substitut du procureur-général près la Cour d'appel de 
Dijon, M. Desserteaux, procureur de fa République près le 
Tribunal de première instance de Mâcon, en remplacement 
de M. Haba, appelé à d 'autres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Mâcon (Saône-et Loire), M. Noblesse, procureur 
de la République près le siège de Charolles, en remplace-
ment de M. Desserteaux, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
nisiance de Charolles (Saône-et-Loire), M. Delamarche, an-
cien magistrat, en remplacement de M. Noblesse, appelé 
d'autres fonctions. 

Par décret du président" de la République, en date 
du 8 mai 1850, ont été nommés : 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Sain 
tes (Charente-Inférieure), M. Emile-Léon Tortat, avocat, an 
cien suppléant du juge de paix, en remplacement de M. So 
nn-Dessource, appelé à d'autres fonctions; 

Juges suppléans au Tribunal de première instance de Dax 
(Landes), MM. Jean-Marie Dirracq, avocat, maire de Dax 
membre du conseil général, et Pierre Bourjac, avoué lie 
cié, en remplacement de MM. Detchevers, démissionnaire, et 
Poyusan, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Bel-
lac (Haute-Vienne), M. Pierre-Adrien Cliarreyron, avocat, en 
remplacement de M. Dunoyer, démissionnair -. 

Par décret du président de la République, en date du 
8 mai 1850, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Moy (Aisne), M. Legros, juRe'di 
paix de Bourg- Argental, en remplacement de M. Moret- — 
Du canton de Burie (Charente-Inférieure), M. Jean Eiienne 
JNapoléon Bouyer, propriétaire, en remplacement de M. Théo-
dore Bmyer, démissionnaire; — Du canton de Bour<<-Argen 
tal (Loire), M. Christophe Bmliaut, ancien greffier de justice 
de paix, en remplacement de M. Legros, appelé à d'autres 
lonctious; — Du canton de Couches (Eure), M. Coimet, juge 
de paix de Fecamp, en remplacement de M. Lepieard, appel, 
à dautrts fondions; — Du canton de Fécamp (Seine-Inférieu 
re) M. Lepieard, juge de paix de Couches, en remplacement 
de M. Coimel, app„lo à d'autres fonctions ; — Du canton de 

Leguevin (Haute-Garonne), M. Soulié, juge de paix de Taras-
con (Ariégf), en remplacement de M. Vignes; — Du canton 
de Fénétrange (Meurthe), M. Charles- Hubert Gabel, en rem 
placement d» M Gabel; — D< canton de Phalsbourg (Meur 
the), M. Viotor-Beuotl Liver, licencié en droit, en remplace 
ment de M. Strricher, appelé à d'autres fonctions: — D 
canton de Bar-le-Dnc (Me-;so), M. Henrioi, ancien juge de 
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Jeur; — Du canton de Lor 
mes (Nièvre), M. Monsaint, notaire honoraire, ancien maire 
ancien suppléant, en rem placement de M. Billaut ; — Du can 
tonde Brumath (Bas-Rhin), M. Hirn, juge de paix d 'Hoc 
felden. en remplacement de M. Hebenstreit, admis sur sa 
demande, à taire valoir ses droits à la retraite ; — Du caulon 
d Hoe|fetden (Bas-Rhin), M. Maximilien Lauth, avocat dot 
tour eu droit, ou remplacement do M. Hirn, appelé à d'âutroa 
fonctions; - Du canton de Crécy (Somme), M. Levêque u 
go de p»ix de Combles, an remplacement de M. Corps apVrl, 

ad autres foBotions ; — Du canton de Combles (Sommai M 
Choque, hwnetéen droit, suppléant actuel, en remplacent 
de M. Levêque., «ppelo

 a
 d autres fonctions; — Du canton d 

Monttaucou (Meuse), M. Collas-Gattelet, suppléant actuel 
membre du co'-iseit général, en remplacement de M. Walter' 
appelé à d'autres fonctions; — Du canton de Sanones (Vosges)' 

Brou (Eure-et -Loire), M. Lejars ; — Du canton dejf canton , 
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(Jura), M. Baplaillard ; — Du canton de La 

(Manche), M. Lemonnier ; — Du canton de FonïaiiTT
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(Seine-Inférieure), M. Billet ; — Du canton de Ca

Un 

Tarn-et-Garonne), M. Courtès-Bringou; D
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Monclar (Tarn et-Garonne), A. Faure ; — Du canton
 de 

voir (Vendée), M. Dupleix; — Du canton des Sibles H>ni
au

" 
Humier ; — Du canton de Courson (Y ne (Vendée), M. 

M. Dejdeyres. 

CONSEIL GENERAL DE 

COMMERCE ET DES 
L AGRICULTURE 

MANUFACTURES' 

QUESTION DES MARQUES DE FABRIQUE. 

Nous avons, dans notre numéro du 9 mai analv é 

principales dispositions du projet de la commission
6

 i 
conseil général vient d'adopter ce projet dans les te 
suivans : termes 

1° La marque sera facultative, en réservant au Gon 
ment de décider, par des réglemens d'administrati 
que, quels doivent être les genres d'industrie ou de corn 
pour lesquels la marque sera obligatoire; er ' gatoir 

verne-
on publi-

ée 

cest 

Ces réglemens d'administration publique ne devrn 
rendus qu'après avoir entendu les chamhres de com

 etre 

les chambres consultatives des manufactures et les
 m

?
rce

' 
bres consultatives d'agriculture, lorsqu'elles auront x.

c
- ■

m
" 

tituées; ins" 

2° La marque pourra être simplement nominative c'est ' 
dire indiquant le nom du fabricant, ou significative' 

Dans ce dernier cas, la marque nominative sera touio 
jointe à la marque significative ; ' urs 

L'indication de la contrée ou du lieu de fabrication est » 
similée à la marque significative; 

La marque étrangère ou tombée dans le domaine publiée 
également assimilée a la marque significative, 

3° La loi doit atteindre et punir, à l'égal de la contrefaçon 
la suppression de la marque par l'intermédiaire, si cette sup-
pression a lieu, en opposition aux conditions de là facture-

Lorsqu -, la suppression de la marque nominative aura eu 
1 i- u du consentement du fabricant, l'intermédiaire sera tou-
jours tenu de maintenir ou de reproduire les indications si-
gnificatives accompagnées d'une énonciation indiquant sa 
raison de commerce, sa qualité d'intermédiaire et son do-
micile; 

Dans tous les cas où la marque est obligatoire, le ministère 
public près les Tribunaux de police correctionnelle peut in-
tenter l'action en contrefaçon, altération ou suppression de 
marque ; 

4° Tout fabricant ou producteur, inscrivant sur ses produits 
le nom du lieu de la fabrication, sera tenu d'y inscrire en 
outre son nom ou sa maison de commerce; 

Par ces mots : Lieu de fabrication, on doit entendre le 
groupe d'industrioe ou de production, qui prend son nom d'un 
centre commun et que l'usage a consacré. Son appréciation 
doit être laissée aux Tribunaux; 

5° Les contestations d'intérêt privé seront jugées commer-
cialement. Les Tribunaux de police correctionnelle connaî-
tront des infractions contre les prescriptions d'ordre public 
et de celles qui entraîneront pénalité; 

6° Les conseils de prud'hommes n'ont point à intervenir 
dan; l'application de la loi sur les marques; 

7° Les présidons des Tribunaux de commerce, lesprésidens 
des Tribunaux de première instance, et, à leur défaut, les 
juges de paix, doivent avoir pouvoir d'autoriser la saisie, 
sous la responsabilité du requérant; 

L'ordonnance de saisie pourra exiger du requérant un 
cautionnement qu'il sera tenu de consigner avant d'y faire 
procéder ; 

Ce cautionnement sera toujours exigé, si le requérant est 
é ranger; 

8° Tant que des conventions diplomatiques, qui assurent des 
avantages égaux, ne seront point intervenues, les fabricans 
français

1
 pourront se servir de marques étrangères, mais à la 

condition, si les produits sont destinés à la consommation in-
térieure, que ces marques soient accompagnées de la marque 
nominative, indiquant clairement, et de manière à no pou-
voir s'y tromper, la fabrication française et le nom du fabri-
cant ; 

. Un produit étranger te doit pas être admis en France 
sous une marque pouvant se confondre avee une marque fran-
çaise; 

Les étrangers ne pourront invoquer le bénéfice de la ^ 
pour leurs établissemens situés hors de France, que lorsqu us 
y auront été autorisés par une convention .diplomatique qui 
assure des avantages égaux ; 

t)° Les pénalités devront être combinées de manière-à lais-
ser au juge une grande latitude d'appréciation. Outre le 
peines correctionnelles, elles devront dans tous les cas conte-
nir la plus grande publicité donnée aux jugemens, au moye 

d'affiches et d'insertions dans les journaux; . , 
Le juge pourra également interdire la participation a 

élections consulaires ou des chambres consultatives; , 
Suivent quelques dispositions relatives à la marque 

fûts et bouteilles des vins et eaux-de-vie. 

àé-

EXPLOSION D'UNE MINE. — HORBlBlB 

CATASTROPHE. 

Alger, S mai. 

Les journaux d'Alger nous apportent le récit d
 une

,^
n 

plorable catastrophe, arrivée le 4 mai au matin, dans 

des faubourgs de cette ville. 

Voici la version de X'Akhbar : , ,
 t

j
oD 

« Nous écrivons ces lignes sous le coup de leœ _ 

la plus douloureuse. Aussi nos lecteurs nons pardo 

ront-ils de leur raconter simplement et sans aucun v 
prêt de style, l'épouvantable accident dont nous vei^ 

d'être les témoins et dont quelques-uns de nos ma 

reux concitoyens viennent d'être les victimes. j
u 

» On avait annoncé qu'aujourd'hui, à neuf heure 
matin, MM. Barthelon et Dussaud, entrepreneurs ^ 

transports pour le génie et les travaux hydraulique ,, 

raient partir à la carrière Bab- el-Oued une tawQ 'f^JL, 
do 4,000 kilogrammes de poudre. Il est facile de ̂  

prendre avec quel empressement on a dû se rendre ^ 

invitation aussi séduisante. Dès le matin, une touie ̂  

breuse a pris lo chemin de la carrière du génie, e ^ 

ne croyons pas commettre d'exagération en po ^ 

cinq mille le nombre des personnes qui couronna 

hauteurs environnantes. . , ,
 f

 j
te

 au 
» Déjà une expérience de ce genre ava t été 

mois de décembre dernier, et comme elle avait
 lra

jt 

tement réussi, beaucoup do (fîmes, attirées par ^ 

d'assister à un spectacle do.it on leur avait
 vtt0l>3
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gniliceuce, n'ont pus hésité à se joindre aux fa 
Beaucoup de mères môme, tant la sécurité
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y ont mené avec elles h 

° de distance en dis! 

y ont mené avec elles leurs enfuns. Ces groupe»»
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istaiitc, depuis le bas du ravin jm 
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parvenir aux 
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 fumée a couvert la carrière et une mitraille de 

et de quartiers do roches a été lancée dans la di-

^ .fcuait vingt minutes à peu près pour 
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!!deJa ville avec une force prodigieuse 

SSes'^royables. 
et à des 

•lus de huit cents ries personnes qui se trouvaient a 
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 de la carrière ont été atteintes, et on nous assure 

fl
lèlr

? projectiles sont arrivés non seulement jusqu'à la 

^ n neuve, mais encore jusqu'aux terrasses du quar-

]
a
 Casbah. Nous n'essaierons pas de décrire l'af-

^ spectacle qui a suivi cette explosion. Comme ta 

^i* était disséminéesur divers points très éloignés les 

des autres, on n'a pu d'abord connaître et apprécier 
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t
 l'étendue du désastre; et ce n'est qu'en allant de 

ne en groupe qu'on a pu compter toutes les vicli-

^ Nous ne chercherons ni à en exagérer, ni à en at-
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^ |g nombre ,• nos lecteurs en trouveront plus bas la 

tel
J
 au

j
 n

'est malheureusement que trop exacte. 

«Huit morts, quelques blessés dont on désespère, un . 
i grand nombre de personnes atteintes d'une manière 

Ta ou moins grave, tel est le bilan de cette triste jour -

% parmi les morts, nous devons citer M. Jourdan, ju-

ta d'instruction au Tribunal d'Alger, qui a été frappé à 

\is de 600 mètres, près de l'ancien cimetière chrétien. 

jL
 vo

jx plus éloquentes feront l'éloge suprême de ce 

Lgistrat intègre, qui, après avoir pendant bien des ân-

«rées "honoré le barreau d'une de no* colonies, avait déjà 

■ienalé sa nouvelle carrière en Algérie par le s plus utiles 

services. Mais nous pouvons dire, dès à présent, que M. 
jourdan emporte avec lui l'estime et la sympathie de 
toate la magistrature algérienne. 

„ parmi les blessés, nous citerons M. Valvin, conseil-

ler de préfecture, que M. le préfet, retenu par des tra-

vaux importans, avait envoyé pour le représenter à cette 

fête industrielle. Nous citerons aussi M. Dubos, libraire, 

quia reçu une assez forte contusion au bras. Sa blessu-

re, heureusement, pas plus que celle de l'honorable M. 

falvin, ne présente, à l'heure qu'il est, aucun danger. 

» Nous croirions .manquer à un devoir en ne remer-

ciant pas ici les médecins civils et militaires qui étaient 

présens, des soins empressés qu'ils ont prodigués aux 

blessés. Nous dirons aussi, et les fnnilles des victimes 

l'apprendront avec bonheur, qu'il se trouvait sur les 

lieux des prêtres qui leur ont administré les consolations 

et les secours delà religion. Nous avons remarqué parmi 

eux M. Dagret, vicaire général, et M. Bernadou, cure^de 

la cathédrale, qui ont été tous deux atteints par un éclat 

de pierre, ainsi que M. Roudil, curé de Bab-Azoun. Quel-

ques sœurs de charité se sont également empressées 
d'acjounr sur le théâtre du désastre. 

» Après un pareil malheur, il n'est plus permis de 

penser aux réjouissances publiques préparées par la mu-

nicipalité pour célébrer l'anniversaire de la République; 

aussi M. le préfet s'est-il empressé de faire afficher un 

avis annonçant au public que ces réjouissances étaient 

suspendues, et que, dans le programme de la fête répu-

blicaine, deux articles seulement n'étaient pas suppri-

més : le service religieux et la distribution des médailles. 

» Le public s'est vivement préoccupé, vivement ému 

k ce triste événement; aussi les commentaires les plus 

'franges n'ont pas manqué, et chacun a cherché à ex -

pliquer à sa manière la cause de l'explosion. Nous ne 

sommes pas compétens en cette matière, et, au lieu de 

chercher nous-mêmes une explication plus ou moins 

satifaisante , nous aimons mieux attendre les résultats 

oel enquête dont M. de Merneville, vice-orésidont du 

tribunal civil, et M. Lardeur, procureur de la Républi-
que, viennent d'être chargés. 

« Voici la liste des morts : MM. Jourdan, juge d'ins-

wuction à Alger; Emile Amv, courtier; Jacques Chabrier, 

met,, rue Bab-el-Oued; Ridebals, Mahonnais; François 

MB», Espagnol; Mège, maître charpentier de la manne, 

«wt a i hôpital du Dey, après annulation d'une jambe. 

» Deux individus dont les noms sont encore inconnus. 

» La liste des blessés est de vingt-deux. » 
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vingt epieslions qui leur étaient soumises. 

A sept heures, le jury rentre en séance et fait connaître 
son verdict. 

Les réponses sont affirmatives sur toutes les questions. 

Le jury a admis des circonstances atténuantes en faveur 

des prévenus Aubert-Roche, Dalican et Lemaître. 

M* H. Celliez demande acte à la Cour de ce qu'un 

grand nombre de pièces, qui sont déposées sur le bu-

reau, «ont restées sous scellés et n'ont pas été communi-
quées au jury. 

M
0
 Djsmarets se joint à son confrère, et des conclu-

sions sont déposées en ce sens. 

M. l'avocat-général fait observer que ces pièces n'ont 

pas un trait direct au procès, et que d'ailleurs la défense 
n'en a pas demandé la communication. 

. La Cour se retire pour délibérer sur l'incident et sur 
l'application de la peine. 

Une demi-heure après, elle reprend l'audience, et M. 

le président prononce un arrêt par lequel Pilletie et Cre-

vât sont condamnés à un an de prison, 500 fr. d'amende 

et cinq ans d'interdiction des droits civiques, et Dalican, 

Aubert-Roche et Lemaître à six mois de prison, 300 fr. 
d 'amende et trois ans d 'interdiction. 

La Cour a rejeté les conclusions de la défense et refu-

sé de donner acte des faits signalés par elle. , 

Par décret du président de la République, du 10 

mai, ont été nommés maire et adjoints du 8" arrondisse-
ment : 

Maire : M. Jacques-Marie^Perret. 

Adjoints : MM. Adrien-Frédéric Lévy et Henri-Michel 

|/Caucnois,j3n remplacement de MM. Coffin et Bureau, 
démissionnaires. 

Le Tribunal de police correctionnelle vient de con-

damner, pour«abus de confiance, un homme dont la vie 

aventureuse n'est pas sans intérêt. Cet homme, c'est 

Pierre-Toussaint Rizet, aujourd'hui âgé de quarante-
quatre ans. 

Bizet fut élevé dans la famille Motte de Bizancourt. 

Quand son éducation fut terminée, on le donna comme 

préceptéur aux enfans de la maison; plus tard, il se lit 

recevoir avocat et fit partie du barreau de Beauvais, puis 

il abandonna cette carrière et, en 1846, il vint à Paris, 

où il se fit agent d'affaires. Chargé par la famille Motte 

de B
;
zat;court d'acheter des actions du centre de Fiénu, 

il alfecte à ses besoins personnels une somme de 3,075 

francs. U détourne également, au préjudice d'un M. 

Alexandre Falignon, une somme' de 3,000 francs qu'il 

était chargé de recevoir comme mandataire, dans la fail-
lite d'un sieur Maugé. 

Une somme de 5,000 fr. qu'il reçoit dans cette- même 

faillite pour le compte d'un M. René-Eléonore Falignon, 

est encore détournée par lui. Enfin, il détourne au préju-

dice de cette même personne une deuxième somme de 

2,900 fr., reçue par lui comme mandataire, à titre de 
dividende. 

Dénué d'argent, à bout de ressources, il quitte les af-

faires et entre dans l'administration de la compagnie 

d'assurances générales, rue Richelieu, 97, où il est char-
gé du contentieux. 

La Révolution de Février éclate, et Bizet ce tarde pas à 

se faire remarquer pour l'exaltation de ses opinions; des 

observations bienveillantes lui sont adressées, mais il sa 

trouve piqué de ces observations et donne sa démission. 

Après son départ, on apprit qu'il avait négligé de faire 

connaître à ses supérieurs qu'une opposition avait été 

formée à ses appointemens ; opposition qu'il avait re-

çue lui-même, étant chargé du contentieux. L'ndrjmiis-

tration dut soutenir un procès avec le créancier oppo-
sant. 

Sortie delà compagnie d'assurances, Bizet préside les 

réunions électorales socialistes de Montmartre. 

Le 10 mars 1848, il adresse aux électeurs de l'Oise sa 

profession de foi, et se présente à eux comme candidat 
à la représentation nationale. 

Il ne fut point élu. 

Enfin, il fonde à Beauvais une revue mensuelle iu-ntit 

lée : les fioles des huit représentans de l'Oise. Celte 
feuille, purement socialiste, paraît encore. 

Aujourd'hui Bizet comparaît devant la police correc-

tionnelle, comme prévenu d'abus de confiance envers les 

personnes dont nous avons donné les noms plus haut. 
U est assisté de M* Josseau, avocat. 

Bizet prot ste de sa bonne foi. La nécessité, dit-il, l'a 

seule porté à se servir de sommes qui ne lui appartenaient 

pas; mais dans sa pensée, il avait la conviction de pou-
voir les remplacer. 

M
0
 Josseau s'efforce d'établir que les faits, tels que 

l'instruction les constate, n'onj^ias les caractères juridi-

ques de l'abus de coutiauee/ U invoque, en outre, subsi-

diairement la prescription, attendu que les fai is auraient 

h été commis plus du trois ans avant les poursuites. 

' ^M. le substitut. Dupré-L iss ille combat l'exception in-

voquée par l'avocat; il base son système sur ce que ce 

n'e t qu'à une date remontant à moins de trois années, 

avant le commencement des poursuites, que restitution a 

été demandée à Bizet, des fond.i et valeurs dont il était 

comptable, et que son insolvabilité et l'impossibilité où 

il était de rendre ces fouds et valeurs ont élé constatées; 

que ce n'est donc qu'à partir de cette époque que l'ac-

tion criminelle a été ouverte, et que, conséquemment, la 
prescription a pu commencer à courir. 

'u*y Le Tribunal, après d . libération, a rejeté l'exception, 

par les motifs que nous venons d'énoncer, a renvoyé Bi-

zet de la plainte, eh co qui concerne le détourinmeiit 

de 3,000 francs, attendu que le sieur Ad. Falignon avait 

éié désintéressé avant toute poursuite, et l'a condamné 

« Attendu qu'il est prouvé quo Morel, autorisé par M. le 
préfet de police, à vendre seulement les journaux la Pairie, 

le Moniteur du soir et la Gazelle de France, a débité et dis-
tribué d'auires journaux non compris dans l'autorisation qui 
lui avait été concédée, ce qui constitue une contravention aux 
dispositions des art. \" de la loi du 16 févr er 1834 et 6 de la 
loi du 27 juillet 1849 ; qu'en elfet,auxtermesdesditsarticles, 
nul ue peut exercer la profes-sion de distributeur ou colpor-
teur d'imprimés sans autorisation de l'autorité; 

» Attendu que cette autorisation peut é
!
re retirée, et, par 

conséquent, restreinte dans de certaines limites; 

■< Faisant application de l'article 0 précité, modéré par 
l'article -103 du Code pénal, condamne Morel à 16 francs d'a-
meude ; 

«Ordonne sa mise en liberté s'il n'est détenu pour autre 
cause. » 

— François-Joseph Cailton est prévenu de vagabon-

dage. M. le président lui demande s'il a quelqu'un pour 
le réclamer. 

Présent, répond à haute voix un individn s'avançant 
rapidement à la barre. 

M. le président ■ Qui êtes-vous? — R. C'est moi, cha-

pelier patenté, quai Bourbon, 7, depuis onze ans, sous 

tous les Gouvernemens et République idem. 

M. le président : Il faut dire vos noms. — R. Présent, 

Isidore-Léonidas Lemerle, cinquante- cinq ans, bon bras, 
bon œil et le cœur idem. 

M. le président : Vous jurez de dire la vérité? 

Lemerle : Pour la vérité, présent ! toujours présent, à 
la vie et à la mort idem. 

M. le président : Vous connaissez cet homme? 

Lemerle : C'est mon beau-frère et lui idem.. 

M. le président : Quelle est sa conduite? 

Lemerle : Il est chapelier comme moi, et un peu Jean-
Jean idem. 

M. le président : Est-ce un honnête homme ? 

Lemerle : Dans le premier numéro ; ça ne demande 

qu'à bien faire, et moi, son beau-frère, je m'en charge; 

je peux le produire dans la société en qualité d'homme 
de peine. 

M. le président : C'est très bien, mais s'il ne veut pas 
profiter de vos bonnes intentions ? 

Lemerle : Présent, pour les bonnes intentions ; je serai 

■ -on protecteur, c'est un patenté qui vous le dit. (Se tour-

nant vers le prévenu.) Oui, Cailton, homme infortuné 

plus que coupable, je serai ton protecteur; je t'ouvrirai 

les portes de la fortune dans les hommes de peine de la 

chapellerie, et je ferai ton bien-être et ton bonheur idem. 

(A ces dernières paroles, l'émotion a gagné le témoin, 
qui pleure dans son chapeau.) 

M. le président On n'a pas trouvé de papiers sur lui, 
lors de son arrestation, et il n'en produit pas. 

Lemerle : Un honnête homme n'a pas besoin de pa-
piers. 

M. le président : Vous vous trompez; un honnête hom-

me, au contraire, doit avoir des papiers, précisément 
parce qu'ils ne peuvent que lui être utiles. 

Lemerle : Et agréables idem, c'est juste. 

M. le président : Ainsi vous réclamez votre beau-frère 

et vous vous chargez de luj donner des moyens d'exis 

tence? L'affaire est entendue; vous pouvez vous re-
tirer. 

Lemerle : Et m'en aller idem; M. le président et la 

compagnie, j'ai bien l'honneur de vous remercier et res-

pecter idem. (Le témoin, en se retirant, fait le signe de 
la croix.) 

Cailton étant réclamé, le Tribunal l'a renvoyé de la 
poursuite. 

Dans ses audiences d'hier et d'aujourd'bm, le Tri-

bun il correctionnel (8
e
 chambre), s'est occupé d'une qua-

rantaine d'affaires de prévenus du délit de vagabondage 

et de mendicité. Quelques-uns d'entre eux étaient incul-

pés de s'être présentés à la porte de diverses casernes 

pour y manger la soupe que leur abandonnaient les sol-

dats. Le Tribunal n'a condamné ceux-là qu'à vingt-qua-

tre heures- de' prison. Quant aux autres, dont les délits 

présentaient les circonstances qui se retrouvent ordinai-

rement dans les préventions de ce genre, le Tribunal a 

prononcé contre eux des condamnations de six jours à 
un mois de prison. 

— Le 10 mars dernier, vers minuit, une scène de vio-

lences se passait aux environs de la barrière du Trône. 

Un Allemand, le nommé Kemmer, sortant de chez un 

marchand de vin, se dirigeait du côté de la route de Vin-

ceimes, lorsqu'il se vit soudain assailli par six individus 

qui se précipitèrent sur lui dans l'ombre, le terrassèrent 

sans peine, l'accablèrent de coups et de blessures fort 

graves, et ne se retirèrent qu'après lui avoir volé sa cra-

vate, une paire da boutons de chemise eh or et sa cas-
quette. 

Cà
!
e audacieuse attaque nocturne fit beaucoup de 

bruit dans le quartier. Le commissaire de pol ce ee livra 

à des perquisitions fort actives pour arriver à en décou-

vrir les auteurs; six indwidus furent arrêtés; une ins-

truction fort longue et fort minutieuse eut lieu, et, par 

suite^ cinq de ces individus, contre lesquels il ne s'éle-

vait pas de charges suffisantes, furent mis en liberté. Le 

nommé Grosseuve, transporté gracié, comparaît seul au-

jourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat de la 

République Avond, le Tribunal a condamné Grosseuve à 

treize mois deprisou et cinq ans de surveillance. 

pus a travailler au cncmin ae imnage »ui icn uv^.» . 

la Seine, éloignés seulement de quelques mètres des ai 

très ouvriers, lorsqu'on entendit qu'ils se quercllaier 

Tout à coup, et avant qu'on ait eu le temps d'arriver ju 

Leyns, transporté à la suite de l'insurrection de juin, a 

été gracié eu novembre dernier. 

Le Tribunal le condamne à six mois de prison et a 

cinq ans de surveillance. 

— Un meurtre a été commis hier soir, vers six heu-

res, à Auteuil. 1 

Pour un motif qu'on ignore encore, deux ouvriers ter -

rassiers, François et Auguste, étaient, devenus ennemis 

implacables, et fréquemment leurs camarades avaient du 

intervenir pour les séparer. Ils étaient tous deux occu-

pés à travailler au chemin de hallage sur les bords de 

- des ail-

laient. 

|US-

qu'à eux, Auguste s'armant de son couteau le plonge tout 

entier dans la poitrine de Moreau ut prend la fuite. 

Dans le premier moment, on ne songoît qu'à prodiguer 

des soins nu blessé; unis bientôt la gendarmerie à che-

val se mit dans toutes les directions à la poursuite du 

meurtrier, qui, deux heures après environ, était nrrôté 

au moment où il atteignait la commune de Sèvres. Il a . 

fait l'aveu de son crime, répondant aux questions qui lui 

étaient faites : « Un peu plus tôt, un peu plus tard, il fal-

lait que ça finisse..;. » 

Moreau, dans un état désespéré, a élé transporté à l'hô-
pital Reaujon. 

Nos lecteurs se rappellent sans doute un article du 

3 de ce mois, dans lequel, en signalant une singulière 

application du magnétisme, nous rendions compte d'une 

indication faite par une somnambule à l'occasion d'un vol 

commis au préjudice d'une concierge du quartier de la 

Bourse. Entre autres circonstances, nous mentionnions 

que, par suite de cette indication, une perqwisitiou avait 

été faite sans résultats au domicile d'un jeune homme 

habitant la même maison ; nous ajoutions que la justice 

avait recueilli des indices dont il ne nous était pas per-

mis de parler. Cette dernière énonciation ayant pu, nous 

dit-on, faire penser à quelques personnes que ces indi-

ces étaient à la charge de ce jeune homme, pour éviter 

toute interprétation erronée de notre article, itou y nous 
empressons de déclarer que les indices dont il s'agit lui 

sont tout-à-fait étrangers, et que' c'est d'un autre côté 

que les investigations de la justice se sont dirigées à la 

suite de la perquisition faite. 

Erratum. — Dans le numéro du 9 mai, au bulletin de la 
Cour de cassation, on doit faire les rectifications suivantes : 

Au bulletin du 7 mai, après ces mots : Lorsqu'une action 
intentée par un notaire contre un client, ajoutez : En paie-
ment de ses frais et honoraires. 

Au bulletin du 8, 3
e
 alinéa, il faut lire : E-.t souveraine la 

décision par laquelle les juges du fait ont déclaré que la re-
nonciation du créancier au recours à lui abandonné par le 
débiteur principal, ne rend pas plus mauvaise la condition de 
ce créancier, etc. 

ÉTRANGER. 

ÉTATS-UNIS (New York), 25 avril. —- On nous écrit 

de Saint-Louis, sous la date du 9 avril, que le péniten-

cier d'Arkansas a été détruit pendant la nuit par un in-

cendie. Tous les prisonniers ont été sauvés, et transpor-

tés sous bonne garde dans une prison provisoire. On 

suppose qu'un détenu a mis le feu à l'édifice dans l'es-

poir de s'échapper au milieu du désordre inévitable dans 

de pareilles circonstances. Son calcul a été déçu. 

, Ai 
l,set H. 

' » ré 

M. 

'Juré,; 

'est terminée 

■ Bac, Michel, 

PÀRïS. 11 MAI. 

Solidarité républicaine > 
ma; in ou a entendu M' 

-Cellii a, avocats des prévenus. 

l'avocat-général Suin et de 

•Wirtî.""'!."
5
 Président u fui un résumé qui a duré 

Le
S
i,>

h
ou,v.s. 

se sont alor.i retirés pour délibérer sur les 

Ventes immobilières. 

Orpo I *Jcmi A, il vu 

«Bi^pKq^ de M. 

pour les autres d*. tpurnemens, à un an de prison, 50 fr 
ti'am nde et aux dépens. 

 Le sieur Jean-Baotiste Morel, menuisier eu bâti-

meus, ehemhî de ronde des Mariyrn, 9, avait été antori 

sé, par M. le préfet de police, à' stationner sur le boule 

vard dès Italiens, et d'y vendre la Pairie, le Moniteur 

du soir et la Gazttte de France. Lé 22 avril dernier 
des ège'ns, passant dans la soirée devant I éîa'age du sienr 

Mon 1, surprirent cet individu vendant l'Estafette, la 

Presse et la Voix du Peuple; ils saisirent ces journaux 

et arrêtèrent >e vendeur, qui comparaît pour ce fait, de-
vi nt la police correctionnelle. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. Dii|>ré-Lissal 
substitut, a rendu le jugement suivant : 

incarne Ad K*&ri» «la 11 Mat 

AU OOiaï'TAiST. 

5 0i0j. 22 sept 89 20 

41i2 0u0 j. 2<: sept.. 76 SO 
4 0[0 j. 22 sept 
3 0[0j.22juin 55 30 

5 0i0(empr. 1848... 

Bons du Trésor 
Act. de la Banque. . . £093 — 
Rente de la Ville. ... 
Obligat. de la Ville. . 
Obi. Empr.25inill.. 1125 — 

Oblig. de la Seine... 1060 — 

Caisse hypothécaire. . 150 — 

Quatre Canaux. ... . 1070 — 

Jouiss. Quatre Cari.. — — 

ZincVieille-Montag.. 2760 
Naples 5 0[0 c. Roth. 
5 0[0 de l'Etat rom. . 
Espag. 3 0[0detteext. 

— 30r0detteint. 
Belgique. E. 1831... 

— 1840... 
— 1842... 
— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti. . . . 

Piémont, 5 0(01849. 
— Oblig. anc. 
— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 

95 85 
79 3|4 
37 3 [4 
30 7pS 

98 
98 

l t8 
lpS 

84 50 
925 — 
950 -

CHEMINS DE FEH. CJl'ÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. AU|. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

St-Germain . . . 335 — — — Orléans à Vierz. 317 80 320 — 
Versailles, r. d. 157 50:i69 — Boul. à Amiens. — — — — 

— r. g. 137 Orléans à Bord. 387,50 387 50 
Paris à Orléans. 713 — 715 — Chemin du N.. 417 50 417 50 
ParisàKouen.. 510 — 510 — ParisàStrasbg. 325 — 325 — 
Rouen au Havre 210 — -210 — Tours à Nantes. 222 50 220 — 
Mars, à Avign. 171 25 171 75 Mont. àTroyes. — — — 
Strasbg. à Bille. 105 — 1103 75 Dieppe à Fée. . 170 — 170 — 

— A deux heures du matin, le 21 avril dernier, une 

ronde sle police arrêla,dans un cabaret de la halle appelé 

le Petit-Four, le nommé Leyns, qui ne pouvant justifier 

d'un domicile, se trouvait par conséquent eu flagrant dé-

lit de vagabondage :;c'estr donc sous la prévention de co 

délit qu'il comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de 
police < orrectionnelle (6" chambre). 

M. l'avocat de la République H.-'lofait connaître au 

Tribunal le relevé des sommiers judiciaires eu ce qui 

concerne Leyns, et qui constate k liomenclatuie suivante 

des condamnations qu'il a déjà subies : 1° en 1843, huit 

mois de prison pour vol, filouterie et vagabondage; 2° 

nêœe année, six mois dt, prison pourvoi; 3° en 1844, 

deux mois de prison pour vagabondage; 4° mômeaùaée, 

trois, mois de prison pour même iiébti; 5° en 1845, trois 
moi?, de prison, u:êtn 

prison, mêii;o l 'dit'; 

même délit; 8" même 
délU,

 ( 

M. l'avocat rie la République fait ensuite observer que 

• délit ; 6* même année, 4 mois do 

7" en 1846, cinq mois oo prison, 

année, six mois de pr son, même 

Am>ix ftrCE DES CRÏÛES. 

ïlltd a J *' 

«UNuAZ, avoué à Paris 
.«te

 do
:'
 1V| 

le 

b'^Hs 
mise a p-ix, en 
civil delà Seine, 

aau IRE. 

i à Paris, rue Neuve 
U8 Champs. 87 

.«"'ta de baisse de 
jF 'nejMu Tribun» 

ip-is ; J;;;:,;,! :: v- 1^ °'-
«ailuM'o

 ll,uub
'«rg du-Koulo, 30 

^jj,
8

;ta.t
em

,
tlt ruc

 au F.iub ,u.y Saint 

î^
0

». 1 .430 mètres 8 cent. 

"«no 

21 ,490 fr. 

Produit brut eu 1850, 
Charges, 

17,920 I 
2,500 

15,420 fr. 

120,000 fr. 

Produit net : 

Mise à prix: 
S'a îressor pour les r useiguemens : 
1° Audit M" ULANDAZ, avoué poursuivant; 
2° A M'Çallou, aVo'ié, demeurant ?i Parit, bou-

levard S si u-Bvuis, *2i bis; 

Et sur les lieu\, au oonçièrgo. (304!) 

Paris 

ROUSSETffi&E. 
la Seu.e, le 2 'J mai 

SI 

V - ite au Tribunal civil de 
1850,' en nu >o d lot, 

Do la MEl'AIRIE de I* lions-? iliore, sis. uu efcef-
lieu de la commune de Mailleiais, nrroniissc-
moni de FQatqnay-le Comte (Veniée), à 2 myria-

metres de Niort. 

Elle est d'un: conteHance de 90 hectares, dont 
69 en terres lub;utables, le surplus on bàtimens 
et prés dans le voisinage du marais; bail nntar.é 
expirant «n 1857; (>,5'!0 fr. net d'impôts et répa-
ration.; d 'entretien, estimée judiciairement en 
1849 205,000 IV. par U sieur P .lvoisin, proprie 
taire du pays. 

Mis- à prix? 200,000 fr. 
S'adwser k Paris : 1* A. M* JIOUCLIN , avoué 

poursuivant, rue des PMits-AugjMi 's, 8 ; 2° à M» 
L'iuv.au, avoue, rue Rioltelieu, 43 ; 3» à M. Cnrle-
ron, l'un des -vendeurs, rue d'Alger, 9. 

IMMEUBLES. 

neposiiiine A Niori : A M" .Clemenceau, notai ro 

d'une o d .i do l'enchère; il :A. Pro-.st, gcr.nil et,; 
lu propriété; sur les lieux, à M. G )ù<ioiard, fer 

mier. (lOftJ 2 

Versailles 
(Seine-et-Oise) 

E'ude de M' BONITEAU, avoué à Versailles, pl . ee 
llo.he, 6. 

Adjudication sur licitation, en trois lots, le 
jeudi 6 jjui 1850, à midi, en l'audience dis criées 
lu Tribunal civil de Versailles, 

D'une MAISON et dépendances, aux Monlalais, 
commune do Mention, près V -r.sailles. 

Sur U mise à prix da 10,000 fr. 
D'un BATIMENT à Bavrdft, rue Cournol. 

Sur la mise il prix do 1 800 fr.' 

Et de la NUE PHOPIUÈ l E.seulement d'une mai-
Doii, terrain et d tendances a lssy (Seine), dun* 
l'iU de Si- G riiiuin. 

Sur la mis;: à prix de 4,000 fr. 
L'usufruit repose sur une tèto agee de 72 ans 

Aujourd'hui j u des grand, s eanx à Saint-Cloud, pro-
menades dans le parc, chemin da fer, rue Saint-Lazare, 124. 

— Le dernier volume de Pothier, annoté et mis en corréla-
tion avec le Code civil et la lég station actuelle par M. Bu-
gnet, vient de paraître à la librairie de w. Vidtcoq. L'ouvra-
ge forme dix beaux tomes imprimas avec soin sur papier ca-
valier. Le travail personnel de M. Bugnet est très considéra-
ble ; il équivaut à un tiers environ du nombre total des vo-
lumes. 

— Aujourd'hui dimanche, le Garçon de chez Véry ne saura 
auquel entendre, car la foule sera grande pour le voir et rire 
aux lazzis qu'il débite aux habitués du théâtre Montansier; 
ce garçon est destiné à servir longtemps. Le Sous-Préfet et 
Follavifle, toujours en grande laveur à ce théâtre. 

— PALAIS DK RAMBOUILLET. — On annonce pour dimanche, 
19 mai courant, l'inauguration dts fêtes qui doivent se suc-
céder deux fois par semaine dans ce magnifique séjour, pen-
dant la belle . aison. On dit merveille des splendides journées 
qui s'y préparent et dont le programme n'eut jamais de ri-
val à Paris. 

SPECTACLES 12 MAI. 
OPÉRA. — 

THÉATIVE UE LA RÉPUBLIQUE. — Chariot e Corday. 

OPÉU .-COMIQI E. — La Oamt) blanche, i A^basba Irice. 
OnÉoti. — François le Champi. 

THÉATIIE-RISTOIIIQUE. — Urbain Gramiier. 

VAUDEVILLE .- Le Baiser, la Maison, un Mariage. 
VAWKTÉS . - Mignonne, La Petite Eadette, A la lia -tille. 

- GYMNASE. — Gardées vue, Héloïse, la Petite Charbonnière. ' 
TIIËATIIE-MONTANSIER. — Garçon chez Véry, E;iibrassons-nous^ 

environ. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M" BONITEAU, avoué poursuivant la vente, à 
Versailles, pfice Hoche, 0 ; 

A W Rameau, avoue présent à la vente, à Ver-
sailles, rue des llés-.rvoirs, 19; 

Et à M' Bouchot, notaire à Meudon. (3069) 2 

CHAMBRES ET ÛïUDES DE NOTAIRES. 

Pal" TERRÂM
 RUE 

Adjudication en la chambre ues nue. ires de Pa-
ris, le mardi 28 mai 1850, à midi, par M" Casi-
mir NOEI, «t DELAPALME, 

D'un TERRAIN propre à bâtir, appartenu!)' I 
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Tille situé à Paris, à l'encoignure de la rue du 
four-St-Germain et de la nouvelle rue dite Entre 
les Deux Places; sa façade est de 58 mètres envi-
ron ; sa superficie totale d'environ 569 mètres 10 
centimètres. 

Mise à prix réduite, outre les charges, 50,000 fr. 
I y aura adjudication, môme sur une seule 

enchère. 

S'adresser pour prendre connaissance du plan 
et des conditions de la vente, à M c Casimir NOËL, 

notaire à Paris, rue de la Paix, 17. (3055) 3 

DEUX MAISONS A PARIS 
Et TERRES labourables dans Seine-et-Oise. 

Adjudication en la chambre des notaires de 
Paris, le 14 mai 1850 , 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Louis-le-
Grand, 27, sur la mise à prix de 245,000 fr. ; 

2° D'une autre MAISON sise a Paris, rue Saint-

Marc-Feydeau, 19, sur la mise à prix de 235,000 f. 
3° Et de 26 hectares 37 ares 86 centiares de 

TERRES labourables, sis aux Bordes, commune 
de Laselle, canton de Dourdan, arrondissement 
de Rambouillet, produisant 1,800 fr. nets d'im-
pôts, sur la mise à prix de 50,000 fr. 

S'adresser à M e DESPREZ, notaire à Paris, rue 
du Four-Saint-Germain, 27. (3011) 

MAISON RUE RAMBUTEAU. 
Adjudication définitive en la chambre des no-

taires, le 28 mai 1850, 

D'une belle MAISON solidement construite, con-
sistant en plusieurs corps de bâtiment et cours. 
Contenance, 543 mètres. Revenu actuel , 24,780 fr. 

Mise à prix : 290,000 fr. 
Il suffira d'une seule enchère pour qu'il y ait 

adjudication. 
S'adresser à Me LABARBE, notaire à Paris, rue 

de la Monnaie, 19. (3070) 2 

LE CONSERVATEUR, 
Compagnie anonyme d'assurances mutuelles sur 

la vie. 

L'assemblée générale des souscripteurs ne s'é-
tant pas trouvée en nombre le 29 avril dernier, 
est convoquée au 3 juin prochain, à deux heures, 
au siège de la compagnie, rue Grange-Batelière, 
19. (3876) 

MM. LES SOUSCRIPTEURS ffJSSt 
Providence, sont prévenus que l'assemblée géné-
rale du 10 mai courant, n'ayant pas réuni le nom-
bre de membres voulu par les statuts, l'assemblée 
est convoquée de nouveau pour le 27, au siège de 
la C", rue Richelieu, 92, à une heure très précise. 

(3870) 

m MM. les actionnaires de l'imprimerie 

a
 Laiige-Lévy et C% sont convoqués en as-

semblée générale le mercredi 29 courant, à deux 
heures, au siège de l'établissement, rue du Crois-
sant, 16, pour entendre les rapports du gérant 

sur la situation de l'entreprise et nommer de nou-
veaux commissaires pour l'année 1850. (3872) 

ifnîrill TïïDr Vente sure e t avantageuse 
AunluUiil UuL. de fruits, primeurs, légu-
mes volaille, poisson, heure, œufs, etc. S'adres-
ser à M. L. Elie, place de l'Ecole, 3, près le Pont-
Neuf. — Expédition en province de tout ce qui 
concerne les propriétaires, graines, plantes, ins-
trumens, animaux domestiques d'espèces rares. 

(3668) 

MICROSCOPE GAUDI1 fSS^i 
le commerce, l'industrie, l'agriculture, l'étude, 
l'enseignement et la pratique des sciences, gros-
sissant de 3,000 à 40,000 fois en surface ; lentil-
les en cristal de roche fondu. Prix : 2 fr. 50 c, à 
une lentille; 5 fr., à deux lentilles, boîte en car-
ton; boîte en acajou, 1 fr. de plus par micros-
cope; port par la poste, 1 fr. de plus par micros 
copes ; objet d'amusement et d'instruction inépui-
sable, SURTOUT A LA CAMPAGNE. M. Gaudin, 11, rue 
Bagneux, 11. Dépôt rue Nolre-Dame-des- Victoi-
res, 38, place de la Bourse au 2e . (3875) 

DAGUERRÉOTYPES 
FABRIQUE 

spéciale de UAllULIUlbU 1 ITLù système. 
O BJECTIFS d'une rare perfection vendus à l'essai 

Grand choix d'encadremens. Wulf et C*, r. Ram-
buteau, 38. Prix courant f°, sur demande alfranch 

(3802) 

TAPIOCA DE GROULT J . 
Potage recommandé par les médecins. 

Chez Groult J", passage des Panoramas, 3, rue 
Ste-Appoline, 16, et chez les princip. épiciers. 

Se méfier des imitations d'enveloppe à l'aide 
desquelles sont vendus des tapiocas falsifiés. (3861) 

O AÎWW à 1WDITI V Henriette, d'une 1 ucid ité 
ûUMil AiîiDuLL. remarquable, s'occupe avec 
succèsdes maladies des femmes. Prévisions, recher 
ches, etc. Cons. t. les j.,r. Basse-du-Rempart, 20 

(3859) 

'Ùk PTÏI I V$ ae PALABRE de POTAUD , rue St-
I AuiiLLLu Honoré, 271, pectoral sans opium 
contre les rhumes, catarrhes, asthmes, glaires, etc. 

(3653) 

PASTILLES 
DE 

sous- CARBONATE 
DE 

FER 

de JUTIER , pharmacien, place de la Croix-Rouge, 
36, ordonnées par tous les médecins contre les 
pâles couleurs, flueurs blanches, etc.; ainsi que les 
PASTILLES de SOUS-NITRATE de BISMUTH , contre les 
maladies nerveuses de l'estomac, des entrailles, etc. 
— 2 fr. les boîtes de 90 pastilles. Très agréables 

(3675) 

DTTQî"1 1TTP BARÉ , gros comme une lentille, 
iUuuAiil 1 fr. Faubourg-Saint-Denis, 9. 

INJECTION SAFFROY , 3 f., la seule app. ROB, 5 f. 
(3812) 

ÉRUPTIONS CHRONIQUES 
du visage : Couperose, Montagne, Taches

 Tnm 
érectiles, etc. (Traité pratique des) ' * meu r

8 

position d'une Nouvelle Méthode de tr„,-, 0 e*~ 
in-8», 3 fr. 50 c, et par la poste, 4 fr ZtTnt> 
DUCIIESNE-DUPARC, auteur du TRAITÉ ™

 C D
' 

DES GOURMES CHEZ LES ENFANS, 2" édition oLET 

plus de 500 pages, 6 fr., et par la poste 7 r? «
n

de 

A la Clinique de l'auteur, rue du Paon St À J 

8, et dans toutes les librairies médicales r?lré> 
(3637) 

MÂNITTI Dl°,t,on,naire de santé et guidê T" 
M AU UbL guérir la syphilis, par le D" S? £ ur 

vais, 12, r. Richer. Chaq. vol. 310 pag. avec 

1 fr. 50 c; aux dépôts du Rob Boyveau-Laffe t ' 

 (3784)
eUr

" 

MALADIES Z%»%^:li^m. 
(3654) 

GUERISON DE PLAIES r
m
^\

r VÉRITABLE ONGUENT CANET-G1RART) C ' 
(Vendu autrefois par M. Chrétien. Md rU „" • 

rueSt-Denis).-Pharmacie, 28, r. des Lombarf' 

. (3817) • 

WAÎIVri I V EJECTION SAMPSO. 4 fr .î^T" 
ROU VhLLb ble.Guér.en3jours,s. co

P
ah

u
 ' 

- Rambuteau, 40, et chez tous les ph F 

(3829)
 P

' 

anc.Ph. r. 

ŒUVRES 
îîîé, éditeur, libraire de la Coar die cassation, 1, place ilu Panthéon, près racole de droit. 

DE POTHIER 
Annotées et mimes en corrélation avec le Code civil et la législation actuelle 

Par SI. BCtSïtfET, professeur de Code civil à la Faculté de droit. — 10 volumes grand in 8°. Prix : 80 fr. franco. 

COURS DE NOTARIAT, 
/Suivi «l'un tarif alphabétique et raisonné des droits «l'enregistrement et «l'Hypothèque ; 

Par M. AU«ANr. — 3e édition; 2 volumes in-8». Prix : 17 fr. franco. 

aPpui, 
Ou Exposition méthodique des principes du droit public positif, avec l'indication des lois à 1 

suivis d'un APPENDICE contenant le texte des principales lois du droit public ; 

Par M. FOCCARD, professeur de droit administratif, et doyen de la Faculté de droit de Poitiers. — 3" édition, mise 
rapport avec la Constitution de 1848, avec la législation et la jurisprudence nouvelle sur le Conseil d'Ê.at, la' Cour 
comptes, les élections, l'enseignement, les impôts, le contentieux, le Tribunal des conflits, etc. 

4 volumes in-8°. Prix : 26 fr. franco. 

Un délai de trois mois sera accordé à MM. les magistrats, notaires, avoués et huissiers qui en feront la demande. (3871) 

ACTIONS DE 50 FR. 
AU PORTEUR. IMA FORTUNE, MACHE DIS 1B D OR I LA (1IPINII ACTIONS D! 10 U, 

AU PORTEUR. 

Capital social s 300,000 fr.. Pour l'exploitation des sables aurifères par des machines brevetées en France et aux Etats-Unis.—(Siège de Sa société s rue du Faubourg-Poissonnière, OS, à Paris. 
divisés en deux séries «Factions : l'une de 15,000 actions de ÎO fr.. l'autre de 3,000 actions de ,»© fr., payables en souscrivant. 

Premier départ de HO Travailleurs proclissismemeni. 

La Compagnie dispose de quatre machines, qui doivent donner 8 kilogrammes d'or par jour; ce résultat donnera aux actions de ÎO francs, SO FRAKC§ PAR ABf, et à celles de 5© francs, <100 FRAUfCS PAR AN, et aux travailleurs 
90,000 francs. Un journal est destiné à renseigner les actionnaires sur la situation de la Compagnie en Californie; tout actionnaire qui prendra 50 Irancs d'actions le recevra gratis. 

S'adresser pour les statuts et prospectus à l'administration. — Toute demande d'action doit être accompagnée d'un mandat sur la poste ou sur un banquier de Paris, à l'ordre de M. G. Thibaut, gérant de la compagnie XA FORTUNE, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 62. (Affranchir.) — La compagnie LA FORTUNE, voulant démontrer la supériorité de ses machines sur celles connues, fait des expériences publiques, les mardis et jeudis, au siège de l'administration. (3846) 

DUE 

VmESTOE, 34, 

A PARIS. 

LA FRANCE 
RUE 

vrvnswiffE, 34, 

A PARIS. 

C©Mi»A«^!S &2 SiESS SaSNES »'OH RE LÀ CALIFORNIE. 

CAPITAL SOCIAL : 600,000 t'r. — 12,00!) actions de 50 fr. Chaque action rapportera au moins 1,420 fr. par 
Départ protsliui'i d» 109 travailleur». On demande des. travailleurs. Les demandes d'actions et d'admission an 

comme travailleur doivent être adressées FRANCO à M. J. ÏUGAUD , gérait. (3S24J 

AVIS. 

Les tribunaux de plusieurs villes ont réprimé 

dans ces derniers temps les usurpations de nom et 

les imitations des formes de flacons et étiquettes 

à la faveur desquelles on offrait au public, 

comme étant préparées par le docteur Vallet, 

les pilules de carbonate ferreux inaltérable, dont il 

est le seul inventeur. 

Afin de prévenir le retour de faits aussi fâcheux, 

le docteur Vallet croit devoir répéter ici un aver-

tissement utile, en invitant médecins et malades à 

n'accepter, comme étant réellement préparées par 

l'inventeur, que les pilules contenues dans des 

flacons de verre bleu, cylindriques, recouverts de 

l'étiquette dont le modèle est ci-contre. 

i " PILULES I 

|
;v" de Carbonate ferreux inaltérable . 

DE VALLET 
Approuvées par l'Académie 

de Médecine. 
D'après le rapport fait à l'Académie, cette 

préparation est la seule dans laquelle le carbo-
nate ferreux soit inaltérable. Aussi les méde-

cins lui donnent-ils la préférence, (tonsJfcOBslej 

cas où les ferrugineux doivcnt(gfïe (emlji#yéS/ 

Cha lui e flacon ost scellé aux deux bol 

parle cachet VALLET iuyen.,et JH 

sttrTéiliiuettèla. signature ci-contre. 

Dépôt rue Caumarttfn^A 5 , àl* 
Et dam toutes les Villes de la France etde VÉtrmger. 

Pour les demandes en gros S 'adresser, Une Jacob.lft 

3 FR. LE FLACON. — 1 FR. 50 LE DEMI-FLACON, 

Les Pilules deVALLETS'emploient principalement 

poui guérir les pâles couleurs , les pertes blancb.es 
! et pour fortifier les tempéraments faibles. 

lit Coirr de Cassation, par arrêt du 6 août 1842.a, 
; tomafté la légalité de la. vente des Pilules deVaHet. 

Toute personne qui s'abonne pour un an au 

journal les Modes Parisiennes, le plus beau, le 

plus élégant, le plus varié des journaux de modes, 

reçoit gratis une BROCHE-ÉPINGLE en or et ar-

gent, fabriquée par M. FROMENT-MEURICE , orfèvre-

joaillier de la ville de Paris, et vendue 20 fr. dans 

ses magasins. — L'abonnement d'une année aux 

Modes Parisiennes ne coûte que 28 fr. , et ce journal parait tons les dimanches. Pour 28 fr. l'on 

reçoit : 1° nu bijou de 20 fr. ; — 2» 52 numéros du journal; — 3° 52 belles gravures de modes, gra-

vées sur acier par les premiers artistes ; — 4° plus de 100 patrons de modes nouvelles, broderies, 

crochet, tapisseries, etc., etc. C'est donc en réalité le moins cher de tous les journaux de dames. 

Envoyer un bon de poste à M. AUBERT, I L ACE DU LA BOURSE , 29. Ce mode d'abonnement est le plus sûr. 

IMS IIITS AV CHOII 

FABRIQUE D'Ate DUPONT, 
lue Neuve St-Augustin, 1, 3, 

9 
i 

Snccnreale, boulevard Poissonnière , 12. > 

(3676) 

LARMOYER; ̂ lttA"^ DROUART,succ« 
Md de Çtuleurs, ~,7 rue tics Vieux-Augustins 
Bien s'aii'" au Y ' 5 quartier .Montmartre. 

(3647) 

CtARGEMESÎ DE DOMICILE. 
E. GASPAUT , fabricant de CHAPEAUX , rue Coq-fléron, 

informé sa clientèle que son magasin est transféré 
RueVÏTXSKTSIXi, 3, vis-à-vis le passage Vivlenne. 
Chapeaux de-soie, imperméables h la sueur, portés au su-

prême degré de finesse, d'élégance et de solidité. 
13 ra, ; - CASTORS, 20 Fr.. (3ss2) 

EXP. 

1849. 

CLYSO-POMPES 
Puriixl. ijd coiiiinu ei avec lub s imper-

méebl-s garantis, conseillé par Ions lés mé-

Idecins comme le plus simple et l.; plus com-

.modi pour lavemens eï injections. (Médaille 

l'argent;) N'ajoutez foi qu'aux clyso-p. mar-

ques du nom et accompagnés de là notice ex-

"""" .—M— p I i ea I i y » a ' A il ri jn PETIT , inv., r:ie de la Cité, 

il).—Depôi chez les pharmaciens. Expédie conlre rembours. 

iiiiii.sissiwysgBj wsnset»«K ;-sfswsr 

Mme Ï,AC OMBE, 
rue Boucher, n" 6, au 1", près 

le Pont-Neuf, donne des consul-

tations sur le passé, le présent 

et l'avenir. (3674) 

EAU TONIQUE 
PARACHUTE DES CHEVEUX. 

DÉCOUVERTE INCOMPARABLE PAR SA VERTU. 

Cette Eau arrête la chute des cheveux, leifcit croître 
[en très grande qnantité. En deux mois, je garantis 
l'efficacité de ma formule. (V. l'instruction.) Fabrique, 

(rue de l'Hôpital, 40, à Rouen (Seine-Inf.). — Dépôt 

[à Paris, chez Normandin, passage Choiseul, 19. (AIT.) 
PRIX DU FLACON : 3 FR. (3796) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
Cité d'Orléans, Houlev. St-»enls, !»• 

JOLIES CH&MBB.E3, depuis 1 fr. 25 c. par jour, 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — "e lltt 

et grands àSPARTEME H S depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes Samt-
Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des atfaires eu 

proximité de tous les théâtres. 

jLm publication Sëg»ï® de» Acte® de Société est olsSlgatotïe , pour l'année 18SO, dams la »AiBKTTK »E» »rRI®IjSASJX. IdD BROIÏ' et le dOSJRNAL, GENERAL ©'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. A. PLAtiTIER, rue Maza-

gran, 10, à Paris. 

D'un acte sous seing privé, en date 

à Paris dutrois mai mil huit cent cin-

quante, enregistré, 

Il a été extrait ce qui suit : 

Entre M Constantin PAURIS, négo-

ciant en tulles, demeurant à Paris, rue 

de Cléry; 42, 

Et M. Joseph G01RAND, propriétaire, 

demeurant également à Paris, rue de 

Cléry, 42, 
Il s'est formé une société en nom 

collectif, sous la raison de commerce 

C PAURIS et GOIKANU iiis. pour la 

fabrication elle commerce de la pas-

semenierie. 

Le siège de la société est établi a Pa-

ris, rue de Cléry, 42. 

La société sera administrée par les 

deux associés; mais M. Constantin Pau-

ris aura seul la signsture sociale. 

M. C. Pauris apporte, en espèces 

dans la société, une .somme de qua-

rante mille francs qui formera le ca-

pital social. 
L'apport de M. Goirand consiste ex-

clusivement dans son industrie. 

La durée do la société est lixée à 

trois, six ou neuf années, qui ont pris 

cours le premier janvier cul huit cent 

cinquante, etlinironl i la volonté des 

deux sociétaires, les premier janvier 

mil huit cent cinquante-trois, premier 

janvier mil huit ctM cinquante six ou 

premier janvier mil huit centeinquan-

te-neuf. Chaque a.-socié s'est réservé, 

en outre, la faculté de dissoudre la so-

ciété dans le eas, oïl avant les épo-

ques qui viennent d'être fixées, un in-

veniaire présenterait des petits. 

Il a été expressément convenu que 

la société a pour objet unique la fa-

brication et le commerce de la passe 

menlerie.et qu'en dehors do ce com 

men é et pour son compte personnel, 

M. Pauris aura le droit excluiif de con 

tinuer comme il l'entendra son com-

merce de tulles. 

Pour extrait : , . 
A .PlAMlliR. (1725) 

D'un acte sous sifnaturo privée, en 

date du trois mai mil huit cent cirj-

nuanie, enregistré le huit mai de la 

même année, aux aroiti de cinq francs 

cloquante centimes. 
Passé entre les sieurs Jean liuenne 

B1SHCE, fabricant de boutons, demeu-

rant i Paris, place de Laborde, 14 ; 

Pierre PAIUIIAL, marchand mer-

cier, demeurant à Paris, rue de la Pé-

pinière, 39 ; 

Didier CHAPSAL, commis mercier, 

demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 

80; 
U appert qu'une société en nom col-

lectif a élé formée entre les susnom-

més pour la fabriestion et la vente 

d'objets de boulonnerie. 

Le siège do la- société ost provisoire-

ment place do Laborde, 14, 

La raison de commerce est BERCE, 

PATUBAL et CUAPSAL; elle ne peul 

être employée que pour les besoins de 

la sociéié, et la signature de deux des 

associés est nécessaire pour les effets 

de commerce. 

Les trois sssociés sont autorisés à 

gérer et administrer. 

LH société commencera le premier 

juillet mil huit cent cinquante; elle 

aura une durée fixée à dix années, qui 

nironl le trente juin mil huit cenl 

soixante. 

Pour extrait conforme : 

CHAPSAL, E. BERCK, PATURAL. 

(1726) 

sociés, sous la raison sociale BÉNARD 

et REDOUX, pour exercer le commer-

ce d'épicerie en gros. Le siège social 

est établi provisoirement à Paris, rue 

Saint-Merry, 19. La durée de la sotié-

lé est lixée à six années, qui ont com-

mencé le huit mars mit huit cent cin-

quante. Chacun des associés a la si-

gnature sociale; il ne pourra en faire 

us'-ige que pour les besoins de la so-

ciété, à peine de nullité. 

Pour extrait : 

FILLEUL , mandataire. (1728) 

Par suite de la délibération qui a eu 

lieu le neuf avril entre les fondateurs 

du journal le Drapeau du Peuple, le 

citoyen GUIBBERT a réùgné ses fonc-

tion de directeur, et l'administrateur 

reste seul chargé des pleins pouvoirs 

de la société. (1729) 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, rsitdouble le sept mai mil huit 

cent cinquante, enregistré, la société 

qui exiiuit entre M. Henri-François 

LAROCHE et Mme Marie-Vicloire 1-1 S-

GUET, son épouse, demeurant à Pans, 

rue de Grenelle-Saint Germain, 182, et 

M.Jean TEVSS1EUX et Mme llenriet 

te- Eugénie LAROCHE, sa femme, de-

meurant à Paris, mémo rue, 182, aux 

termes d'un acte sous st'k.g privé en 

date du treize janvier mil huit cent 

quarante-huit, enregistré, pour l'ex-

ploitation d'un tonds de mercerie, rue 

de Grew Ile-Saint-Gennain, 18J, a élé 

dissoute ; le fonds et les marchandises 

tout restes aux sieur et dame Laroche, 

i la charge par eux do payer toutes 

1rs dettes de la société, et notamment 

les loyers des lieux. 

Pour extrait. (1727) 

Cabinet de M. FILLEUL, boutovard SI 

Martin, 07. 

Suivant acte sous seing privé, fait 

doub'e a Paris le dix mai mil huit 

cent cinquante, enregiilré 

M. Alexis RENARD, rentier, demeu-

rant i Paris, ruu Siint Merry, 19. 

M. Benolt-Alexandru REDOUX, com 

mil en épicerie, demeurant aussi a 

Paris, rue Saint-Merry, t9, se sont as-

D'une délibération prise le deux mai 

mil huit cent cinquante, en assemblée 

générale, par les actionnaires do la 

Société générale des annonces, établie 

à Paris, sous la rabon sociale Charles 

DUVEVRIER et C, enregistrée à Paris, 

le onzi du même mois, par lo rece-

veur, qui a perçu I» s droits, 

li appert : 

O; te la démission de M. Duveyrier 

oivnme liquidateur do ladite s- cieté, a 

été accepiée; quo quitus lui a été don-

né, et que M. Eruest Adam, demeurant 

1 Paris, rue Sainl-Nicolas-d'Aniin, 48, 

a élé Bommè liquidateur en son lieu 

etphee, avec pouvoirs* l'effdt de ven 

Le siège de la société est à Paris, 

rue Saint-Martin, 87. 

La mise de fonds est de vinjt-cinq 

mille francs. 

Les deux associés feront les ventes 

et achats; la signature appartient éga-

\ ment aux deux associés. 

Pour extrait. (1731) 

Elude de M« Victor DILLMS, avocat-

sgréé, sise, à Paris, rso Saint-Marc, 

30. 
D'une délibération des actionnaires 

de la société en commandite le Neptu-

ne, compagnie d'assurances maritimes 

établie suivant acte sous seing privé, 

en date à Paris, du trente avril mil huit 

cent cinquante, enregistré et publié, 

sous la raison CAGE et C«, lesdils ac-

tionnaires réunis en assemblée géné-

rale au siège de la sociéié, rue Noire-

Dame-des Victoires, 19, le six mai mil 

huit cent cinquante, 

Il appert : 

Que la société ayant atleint le cliif 

fre de souscription d'actions preseritl 

par les statuts pour sa conslilutioa, il 

a élé décidé à l'unanimité, par l'ass m-

bléo des actionnaires, que la société 

commencerait ses opérations à partir 

du six mai mil huit e n! cinquante 

four extrait : 

Victor 1ULLA18, agréé. (1732) 

Un 

drb l 'actif de ladite société aux condi-

tions indiquées audit acte. 

Pour extrait : 

ADAM . (1730) 

U'un acto sous signature privée, fait 

double i Paria, le premier mai mil huit 

ce. il cinquante, enregistré t Paris, lo 

trois mai mil huit ceut cinquante, folio 

117, verso, caso 7, reçu cinq francs 

cinquante centimes, 

G. WE1SMULLER, demeurant à Pa-

ris, ru ,' Saiiit-Marlin, 87, et Alphonse 

POLLART, demeurant à Paris, rue 

d'Angflulème, u ; 

Ont forme une société en nom col 

leclifpot r l'exécution et la vente des 

camées ; 

La duréi' do la société ost de dix an-

née* consécutives, à partir du premier 

mai mil huit c«Dt cinquante. 

La raison sociale en WEISMULLER 

et l'OLLART. 

TRIBUNAL DE COMMERCE . 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

uier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

Les créanciers peuvent prendre au 

greffe communication du rappoi t des 

syndics. 

gMquiilations jHa<iiciuii-oa. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers 

CONCORDATS. 

Des sieurs HOBILLIARD frères (Au 

gustin el Casimir Théodore), fab. de 

f; ience, rue de la Roquette, 98, lo 17 

mai a9 heures [ai» 27a du gr.]. 

Du sieur DEJARDIN (Charles-Marie 

François.1 , eut. do cousiruclioBs, rue 

Buffaull,2, le 17 mai à 3 heures N 

»4ii du jr.jî 

Pour entendre le rapport des syndics, 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

commerce de Paris, salle de* assem-

de faillite, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDIC8. 

Du sieur BARBANCEY (Pierre-Théo-

phile), nêg. -exportateur, boul. Bonns-

Nouve ile, j6, le 17 mai à i heure [N° 

9337 du gr.J. 

Du sieur MAULVAULT (Louii-Ma-

gloire), anc. boulanger, ruo St-Ilono-

ré, 302, le 17 mai à 3 heures [N" 9424 

du gr.j. 

Pour assister h l'assemblé.? dans la-

quelle M. le jufçe-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés ont .<ur la 

nomination de. nouveaux sy ridics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endoSsemens do ces faillite* n'étant pas 

connus , sonl priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subsé-

quentes. 

CONCORDATS. 

Do sieur DECUY (Pierro-Louis), 

enl. île peinture, Club. Saint Honoré, 

180, le la mai i 3 heures [N" UJ 7 S du 

gr); 
Pour entendre le. rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation au con 

cordât, ou, s il y a lieu, s lentendrc dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur tes faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

MM. les créanciers et le failli peu-

vent prendre au greffe communication 

du rspport des syndics. 

PRODUCTION BE TITRES. 

Sont irn'ilés à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, S2M. les créan-

ciers : 

Du sieur GAÏXET, md de vins, a 

Arcueil, roule d'Orléans, 16, entre 1rs 

mains de M. U nrionnet, rue Cadet, 

m, syndic de la faillite (N" 9440 di-

gf j; 

Du lieur MARCHAND (Kogèii)), 

cormier, à Batignolles, entre les mains 

de M. Lecomte, rue de la Michodiêre, 

5, syndic de la faillite (N° 9422 dvi gr.]. 

Du sieur DAIME (Jean-Piei r<), md 

de vins, à St Denis, enlre les mains 

de M llaussmann, rue Sainl -llonorè, 

290, syndic de la faillite [N» 9107 du 

%' ] 

Pour, en conformité de l'article 49 1 

de la l«i du ÏH mai 1838, être pmcédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tjfiH de ce délai. 

ttEDDfnON DE COMPTES. 

MM. tes créanciers composant l'u-

nio-. it> lu fsitliu< des Henri QUILLE ! 

el G», limonadiers, à Baliguoliei, sont 

inv. i se rendre le 17 mai» 3 heuns 

liés pré cises, au palais du Tribunal 

la commorce , «aile des assemblées 

des faillites, pour, conformément i 

l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, en-

tendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le 

clore et l'arrêter; leur donner décharge 

de leurs fonctions et donner leur avis 

rar l'exeusahililé du failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 

preDdrc au greffe communication des 

compte et rapport des syndics [N» 6335 
du gr.j. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM tescréaneiers composant l'union 

de la faillite de d.une COLOMBKL, 

bouchère , faubourg Saint - Marlin , 

n. n, en retard de faire vérifier et 

d'affirmer leurs créancos, sont invités 

à se rendre, le 17 mai à 1 h., palais 

du Tribunal de commerce de la Seine, 

salie ordinaire des assemblées, pour, 

sous la présidence de M. le juge-com-

missaire, procéder à la vérification el 

à l'affirmation de leurs dites créances 

S» 8908 du gr.J. 

RAPPORT DE FAILLITE. 

Jugementdu 18 avril 1850, lequel 

déclare nul et non avenu fe jugement 

du 15 février 1850. déclaratif de la fail-

lite du sieur JECN1N iPierre-Marie), 

glacier, rue de la Concorde, 22; or-

donne que les fonctions de M. le juge-

commissaire cesseront, et que Jeunin 

s .ra remis à la tête de ses affaires [N° 

9i45du gr.J 

Jugement du 28 août 1849 lequel d'of-

fice déclare le sieur BOILEUX (Aimé-

Alexandre), entrepreneur, demeurant 

i Pans, rue de Douai, l, en étal de 

faillite; en fixe l'ouverture au i" avril 

1848; ordonue que les opérations de 

l'i faillite prendront la saito de celles 

de la liquidation judiciaire; maintient 

comme juge- commissaire M. Conlat-

Di sfontaines, et comme syndic lesieur 

Sergent, rue Pinon, 10 LN» 9013 du 

F.J 
Jugementdu 17 avril 1850, lequel, 

en homo oguant le concordat, qualifie 

faillite la cessalion de paiemens du 

New DORVAL, boulanger, demeurant 

à Belleville, rue de Conalanliue, 40, 
déclare ce dernier non affranchi de 

la qualification de failli et de! icca/ 

pacilés y attachées [S« 728 du grjîr 

constr. de bâtimeni, demeurant;! P« 

ris, rue d'Aumale, 9, anciennement 

rue Sl-Georges,43, et non actuelle 

ment rue St-Gèorges, 43-

ASSEMBLÉES DO 13 MAI 1850. 

«Ecr HEURES : Fabro, commi'i- w 

marchandises, vérif. - Pépion »»> 

gravalier, re'«-,,
d
"

om
P

l

c

e

a

s
;

r01
,ier, 

ONZE HEURES : RUffl -J , «'' , J
9 

synd. — Dame veuve Leroy, n™ 

Vins, clôt. ..vniirtl-

TROIS HEURES : VitaUt W^W^ 
leur, clét. - Banc line, fumrs'e j 

- llouoiaux, fab. de eh«ui«o»J ; 
- Fardoin, restaurateur,, cenc. 

Perel (jean)^nnid^c^ 

Séparation»' 

Demande en séparation de
 bl

^'
sC

ot 
tre AUgusline- Stéphane VA 

MORETIIi nlSLATt'CCI*," i II 
nard - Jacques LETEKBKO». „ 
Chapelle-St Denis, rue cave, 

ISnne, avoué.
 et 

Jugement de séparation de po ̂ ^ 

/de biens entre Céleste FW'
 4 pi

. 
f

 NEL elEusèbe-Ov..1e DA"».
 6

, 
ru, boul. des Filles-du-ca>v 

_ E. Iluet, avoué. etde 
Jugement de. sép»r jUor> de «

rr

 VER
S-

nten. entre lté éne-FlorenW
A|
^ 

HUREN et Charles -GHttaV ||, 6. 

HARDY, à Paris, rue ou 

- A. Siuct, avoué. 

CLOTURE DES OPERATIONS 

l'OUR INSUFFISANCE U'AÇTIF, \! 

N. B. Un mois après la date de ces 

jugemens, chaque créancier rentre dans 

l'exercice de ses droits contre le faill' 

Du 8 août 

Du sieur MOUTON (Louis-Piscal), 

md de vins, rue du Four St Germain, 

52 [N" 9l»ï du gr. 1; 

ERRATUM. 

Feuille du 11 mai courant. - Remi-

se A huitaine de concordat du sieur 

POULET (Charlcs-Henrl-Déslré), anc 

Oécé* et innum» 
tiO»*' 

Du 9 mai 
1850, 

cnianl.ueMontm^ r'.f
iélilé

,l-
dllle, 63 aos, rue de U N

 s
, |l»r 

«D, Ile,. - M- BJ"" J.
 M

|le W"» 
brv-le-Bouchcr,»»; _MW

6
„,^. 

»V rue «'«ir'cVs^Si.i, 

rite de Vaug.rard. ̂
uièf

o. ^ 

man, 48 ans, àjaj*nFj^_ 

Enregistré à Pari», lu Mai 1850, F. 

R«fB u fr»n« «Vii 46ntim«i 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, WJE NEUVE-DES- MATHURINS, 13. Pour légalisation de la siKf**"^' 
Le luaire du V arrondi*»»81" 

Gu«>*' 


